CONSEIL D’ETAT 


N° CE: 51.915 
N° dossier pari. : 7042 

Pro jet de loi 

portant reforme de 1’administration penitentiaire et 

1) modification : 

- du Code penal; 

- du Code d’instruction criminelle ; 

- du Code de la securite sociale ; 

- de la loi du 3 avril 1893 concernant 1’approbation de la 
fondation Theisen a Givenich ; 

- de la loi modifiee du 19 fevrier 1973 concernant la vente de 
substances medicamenteuses et la lutte contre la 
toxicomanie ; 

- de la loi modifiee du 10 aout 1991 sur la profession 
d’avocat; 

- de la loi modifiee du 17 avril 1998 portant creation d’un 
etablissement public denomme «centre hospitalier 
neuropsychiatrique » ; 

- de la loi modifiee du 3 aout 1998 instituant des regimes de 
pension speciaux pour les fonctionnaires de l’Etat et des 
communes ainsi que pour les agents de la societe nationale 
des chemins de fer luxembourgeois ; 

- de la loi modifiee du 31 mai 1999 sur la police et 
rinspection generale de la police ; 

- de la loi du 10 decembre 2009 relative a l’hospitalisation 
sans leur consentement de personnes atteintes de troubles 
mentaux ; 

- de la loi modifiee du 25 mars 2015 instituant un regime de 

r 

pension special transitoire pour les fonctionnaires de l’Etat 
et des communes ainsi que pour les agents de la Societe 
nationale des Chemins de fer luxembourgeois, ainsi que 

2) abrogation : 

- de la loi modifiee du 21 mai 1964 portant 1. reorganisation 
des etablissements penitentiaires et des maisons 
d’education ; 2. creation d’un service de defense sociale ; 

- de la loi du 4 avril 1978 ayant pour but d’habiliter le 
personnel du service de garde des etablissements 
penitentiaires a exercer certaines attributions de police 
generale 


Avis du Conseil d’Etat 

(17 mars 2017) 

Par depeche du 26 septembre 2016, le Premier ministre, ministre 
d’Etat, a soumis a l’avis du Conseil d’Etat le projet de loi sous rubrique, 
elabore par le ministre de la Justice. 





Le projet de loi etait accompagne d’un expose des motifs, d’un 
commentaire des articles, d’une fiche devaluation d’impact, d’une fiche 
financiere et des textes coordonnes. 

Les avis du College medical et de la Chambre de commerce ont ete 
communiques au Conseil d’Etat par depeches respectivement des 3 octobre 
et 5 decembre 2016. 

Par des depeches respectives des 13 janvier et 28 janvier 2017 les avis 
des autorites judiciaires, a savoir, de la presidente du tribunal 
d’arrondissement de et a Luxembourg et de la deleguee du procureur 
general d’Etat, ainsi que l’avis de la Cour superieure de Justice ont ete 
communiques au Conseil d’Etat. A l’avis de la deleguee du procureur 
general d’Etat ont ete joints l’avis commun des directeurs des centres 
penitentiaires de Givenich et de Luxembourg et l’avis de l’Association des 
agents penitentiaires. 

L’avis de la Mediateure, dans sa fonction de controleur exteme des 
lieux privatifs de liberte, de la Chambre des fonctionnaires et employes 
publics, de la Commission consultative des droits de l’homme ainsi que des 
Ordres des avocats de Luxembourg et de Diekirch ont ete demandes, mais 
ne sont pas encore parvenus au Conseil d’Etat a la date d’adoption du 
present avis. 


Considerations generates 

Le projet de loi sous examen s’inscrit dans la suite du projet de loi n° 
6382 portant reforme de 1’administration penitentiaire et 1) modification du 
Code penal, du Code d’instruction criminelle, de la loi du 3 avril 1893 
concemant 1’approbation de la fondation Theisen a Givenich, de la loi 
modifiee du 23 juillet 1952 concemant l’organisation militaire, de la loi 
modifiee du 10 aout 1992 relative a la protection de la jeunesse, de la loi 
modifiee du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection generale de la Police 
et de la loi du 10 decembre 2009 relative a 1’hospitalisation sans leur 
consentement de personnes atteintes de troubles mentaux, 2) abrogation : de 
certaines dispositions du Code de Securite sociale ; des articles 11, 12 et 15 
de la loi du 21 mai 1964 portant 1. reorganisation des etablissements 
penitentiaires et des maisons d’education ; 2. creation d’un service de 
defense sociale, et de la loi du 4 avril 1978 ayant pour but d’habiliter le 
personnel du service de garde des etablissements penitentiaires a exercer 
certaines attributions de la police generale, qui avait ete depose le 4 janvier 
2012 et qui avait fait l’objet d’un avis du Conseil d’Etat le 13 juillet 2012. 
Ce projet de loi a ete retire du role des affaires par arrete grand-ducal du 29 
septembre 2016. 

Les auteurs du projet de loi sous examen expliquent que « au vu des 
avis qui ont ete rendus sur ce projet de loi et [ du ] grand nombre 
d’amendements gouvemementaux qui en auraient decoule, il est propose de 
remplacer le projet de loi n° 6382 par le projet de loi sous examen et de 
retirer ce dernier pour eviter de rendre les travaux inutilement compliques 
en raison d’une illisibilite des textes ». 

Le projet de loi sous examen peut effectivement s’analyser cornme des 
amendements au projet de loi n° 6382. II reprend nombre des dispositions 
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proposees en 2012. Les modifications par rapport au texte de 2012 
repondent aux critiques emises a l’epoque dans differents avis, en particulier 
celui du Conseil d’Etat. Sur d’autres points, les interrogations du Conseil 
d’Etat fonnulees en 2012 n’ont pas trouve de reponse, ni dans le texte de la 
loi en projet ni au niveau des explications fournies dans le commentaire. 

Le projet de loi sous examen doit etre analyse en relation avec le 
projet de loi n° 7041 portant refonne de T execution des peines [ ... ] qui, a 
son tour, constitue une version modifiee du projet de loi n° 6381, depose le 
4 janvier 2012 et avise par le Conseil d’Etat le 13 juillet 2012. 

Le Conseil d’Etat a note que le projet de loi sous avis renvoie, a 
certains endroits, aux nouvelles dispositions que le projet de loi n° 7041 
entend inserer dans le Code d’instruction criminelle. Ce renvoi n’est 
admissible que dans l’hypothese ou le projet de loi n° 7041 entre en vigueur 
sinon avant, du moins concomitamment, avec le projet de loi sous examen. 
Le Conseil d’Etat voudrait encore rappeler qu’il a propose, dans son avis de 
ce jour sur le projet de loi n° 7041, de transferer certaines dispositions que 
ce dernier projet entend inclure dans le Code d’instruction criminelle dans le 
projet de loi sous examen. 

Si le nouveau projet de loi n° 7041 portant refonne de l’execution des 
peines vise, contrairement au projet anterieur n° 6381, a maintenir certaines 
competences en matiere d’execution des peines entre les mains du procureur 
general d’Etat, le projet de loi sous examen, dans la ligne du projet de loi 
anterieur n° 6382, vise a decharger le procureur general d’Etat de ses 
attributions en matiere d’administration penitentiaire. 

Le projet de loi sous avis ne comporte pas moins de soixante-neuf 
articles, contre cinquante-cinq articles pour le projet de loi n° 6382. Tout 
comine le projet anterieur, le texte sous examen se caracterise, par endroits, 
davantage par un style litteraire que par une technicite juridique. 

Dans son avis de ce jour sur le projet de loi n° 7041 portant refonne 
de T execution des peines, le Conseil d’Etat a propose d’inscrire dans le 
present projet de loi sous examen les dispositions sur les recours en matiere 
disciplinaire, etant donne qu’elles n’ont pas leur place dans le Code 
d’instruction criminelle. Le Conseil d’Etat renvoie a ses considerations dans 
l’avis en cause. 


Examen des articles 


Intitule 


Le Conseil d’Etat releve que les auteurs du projet de loi sous examen 
ont suivi les suggestions emises dans l’avis du 13 juillet 2012. 
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Chapitre l er - Dispositions generates 


Article 1- 


L’article sous examen reproduit 1’article l er du projet de loi n° 6382. 
Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait releve ce qui suit: 

« L’article est a omettre alors qu’il est depourvu de toute valeur 
nonnative. L’objet de la loi resulte de son intitule et de son contenu. 
L’objectif de la mise en oeuvre des peines privatives de liberte est 
assurement a la base des choix a operer par le legislateur, mais n’a pas 
a etre precise dans un texte de loi qui ne contient pas de declaration 
politique et ne reproduit pas davantage 1’expose des motifs ». 

Le Conseil d’Etat se doit de maintenir ces observations. 

Article 2 


L’article sous examen reproduit les definitions figurant a l’article 2 du 
projet de loi n° 6382. Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat 
avait releve ce qui suit: 

« Cet article est egalement a omettre. Le Conseil d’Etat note que 
les concepts en cause sont determines dans le Code d’instruction 
criminelle et qu’il n’est necessaire ni en droit ni dans une optique 
d’effet utile de la loi en projet de les redefinir. 

L’omission des deux articles permet de faire l’economie du chapitre 
l er . Si le Conseil d’Etat est suivi dans ses propositions, il y a lieu de 
renumeroter la suite des chapitres et des articles. La meme observation vaut 
pour la suppression d’autres articles que le Conseil d’Etat sera amene a 
proposer dans la suite de son avis ». 

II est vrai que deux definitions sont ajoutees sous les points f) et g). II 
n’en reste pas moins qu’il suffit de definir, si besoin, ces concepts dans les 
articles pertinents. 


Chapitre 2 - De 1’administration penitentiaire 

Article 3 


Le Conseil d’Etat note que l’article sous examen, contrairement a 
l’article 3 du projet de loi n° 6382, vise, au paragraphe l er , le ministre ayant 
la Justice dans ses attributions. Le Conseil d’Etat rappelle aux auteurs que 
l’arrete grand-ducal du 27 juillet 2009 portant constitution des Ministeres 
vise expressement, comine attribution ministerielle, l’« administration 
penitentiaire ». II propose des lors d’omettre cette precision en ce qu’elle 
est, d’une part, superflue et qu’il est, d’autre part, au moins en theorie, 
toujours possible que cette competence soit a l’avenir attribute a un autre 
ministre. 

Les paragraphes 2 a 5 reprennent, avec certaines modifications visant 
a repondre aux critiques emises par le Conseil d’Etat dans son avis du 13 
juillet 2012, les dispositions de l’article 4 du projet de loi n° 6382. Le 
Conseil d’Etat reprend certaines interrogations formulees en 2012. 
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En ce qui conceme le paragraphe 2, quelles sont les mesures 
privatives de liberte envisagees a cote des peines ? S’agit-il du regime de la 
detention preventive ? Dans le meme ordre d’idees, le Conseil d’Etat 
comprend que le tenne « detenus » vise les personnes objet d’une detention 
preventive. 

Le paragraphe 3 reprend l’article 4, paragraphe 2, du projet de loi n° 
6382. Le Conseil d’Etat maintient les observations faites dans son avis du 
13 juillet 2012, ou il avait considere que ce texte « est l’expression d’une 
position philosophique a laquelle le Conseil d’Etat peut parfaitement 
souscrire. La premiere phrase enonce des principes relevant du droit 
constitutionnel ou du droit international qu’il n’est pas d’usage de repeter 
dans les textes de loi. [...] La deuxieme phrase se borne a enoncer un 
objectif et est depourvue de toute valeur normative ». Le Conseil d’Etat 
insiste des lors a voir omettre ce texte. 

En ce qui concerne le paragraphe 4, il reitere l’observation que le 
Conseil d’Etat avait faite dans son avis concemant le projet de loi n° 6382 
suivant laquelle la disposition relative au plan volontaire d’insertion 
(anciennement contrat d’integration) est a releguer a l’article qui traite de 
cette question. 

Pour ce qui est du paragraphe 5, le Conseil d’Etat renvoie encore a ses 
observations faites dans son avis du 13 juillet 2012 qui avaient la teneur 
suivante : 

« La question du traitement des donnees n’est que le corollaire 
de l’acces a certaines donnees qu’obtient 1’administration 
penitentiaire. Concretement se posent deux questions : D’abord, dans 
quelle mesure 1’administration peut-elle solliciter la delivrance 
d’extraits du easier judiciaire pour les detenus, qu’il s’agisse de 
personnes condamnees ou non non encore condamnees ? Ensuite, 
peut-elle obtenir copie des decisions de condamnation, voire un acces 
a certaines pieces du dossier penal ? Le Conseil d’Etat considere que, 
pour des motifs tenant a la gestion et a la sauvegarde de la securite 
dans les etablissements penitentiaries, 1’administration doit pouvoir 
acceder au easier judiciaire pour tous les detenus ». 

La loi du 29 mars 2013 relative a l'organisation du easier judiciaire et 
aux echanges d’informations extraites du easier judiciaire entre les Etats 
membres de l’Union europeenne, telle que modifiee par la loi du 23 juillet 
2016, ne prevoit pas un acces de 1’administration penitentiaire au easier 
judiciaire. 

Plus delicate encore est la question de l’acces au dossier penal du 
condamne. La communication de certaines donnees peut se justificr par les 
necessites du traitement «penitentiaire». Le Conseil d’Etat pourrait 
concevoir un systeme dans lequel 1’administration penitentiaire sollicite, a 
ces fins, une copie de la decision de condamnation, voire de certaines pieces 
du dossier penal». 

Articles 4 a 6 


Comine dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat propose de 
grouper toutes les dispositions concemant la direction dans un article unique 
qui prevoit la structure de la direction et ses missions. 
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Le Conseil d’Etat rappelle encore que l’article 4 de la loi modifiee du 
16 avril 1979 llxant le statut general des fonctionnaires de l’Etat prevoit que 
« (...) [l]e programme de travail et 1’organigramme de 1’administration sont 
etablis par le chef d’administration et soumis a l’approbation du ministre du 
ressort». 

L’article 4 reprend les dispositions de l’article 6 du projet de loi n° 
6382. Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat s’etait interroge sur 
1’articulation de la direction en quatre, actuellement cinq, entites qui 
n’apparaissaient plus dans la suite du projet de loi et ne concordaient pas 
avec les attributions reconnues au directeur. II note que l’institut de 
formation constitue, dans le projet sous examen, un departement de la 
direction de 1’administration penitentiaire. II releve une certaine confusion 
au niveau de la structure en ce sens que le directeur assure la direction de 
1’administration penitentiaire, ce qui est parfaitement logique, mais que la 
direction ne constitue qu’un des cinq departements de 1’administration. 

L’article 5 reprend l’article 5 du projet de loi n° 6382. Pour le 
paragraphe 3, qui est nouveau par rapport au texte de 2012, le Conseil d’Etat 
renvoie a l’article 4 du statut general des fonctionnaires. 

L’article 6 reproduit, avec certaines modifications, l’article 7 du projet 
de loi n° 6382. Le Conseil d’Etat marque son accord avec la clarification 
des competences pour determiner et pour appliquer la politique 
penitentiaire. 

Le Conseil d’Etat s’etait encore interroge sur le contenu des termes 
« ainsi que la recherche en la matiere » en relevant ce qui suit: « Le tenne 
« matiere » renvoie-t-il a l’etablissement de statistiques ou a des recherches 
scientifiques dans le domaine de la penologie ? Si la deuxieme reponse etait 
la bonne, le Conseil d’Etat note que la direction de 1’administration a, 
cornme son nom l’indique, une mission de gestion et ne constitue pas un 
institut de recherche. Sur un plan plus pratique, le Conseil d’Etat considere 
que la mission pour le directeur d’elaborer et d’evaluer des projets a 
necessairement une certaine composante scientifique. Les lois organiques 
d’autres administrations, qui agissent dans des domaines egalement 
sensibles, ne comportent pas non plus de reference a des missions de 
recherche ». 

Se pose encore la question de 1’articulation de la structure de 
1’administration visee a l’article 4 avec les attributions du directeur visees a 
l’article 6. D’un cote, le directeur assure la direction de l’ensemble de 
1’administration comprenant les differents centres penitentiaires ce qui en 
fait un directeur d’une administration au sens traditionnel du tenne. D’un 
autre cote, il est appele a coordonner ces centres en matiere administrative et 
a assurer leur inspection et surveillance, ce qui le fait apparaitre cornme une 
autorite exteme ou, a tout le moins, non impliquee directement dans 
1’administration. Le Conseil d’Etat demande avec insistance que les 
competences soient clarifiees. 

Article 7 


L’article 7 reprend les dispositions de l’article 9 du projet de loi n° 
6382 sur la repartition des detenus entre les differents centres penitentiaires, 


6 



Luxembourg, Givenich et Uerschterhaff 1 . Dans son avis du 13 juillet 2012, 
le Conseil d’Etat s’etait demande s’il suffit de distinguer ces centres par leur 
situation geographique ou s’il ne faudrait pas preciser, dans la loi, la 
difference de regime qui les caracterise. II est vrai que pour Givenich, il est 
precise qu’il s’agit d’un centre semi-ouvert. Le regime de la semi-liberte est 
determine dans la loi en projet sur l’execution des peines 2 . 

Le Conseil d’Etat maintient egalement son observation quant au 
« caractere tres large des derogations a 1’affectation « normale » des detenus 
et le caractere vague des criteres ». En ce qui concerne l’autorite appelee a 
prendre une decision derogatoire a la regie generale, le texte sous examen 
renvoie a l’article 19 relatif aux transferements. Le Conseil d’Etat rappelle 
egalement sa critique quant au point c) qui prevoit une derogation « dans 
l’interet de la manifestation de la verite dans le cadre d’une enquete ou 
d’une instruction preparatoire en cours ». Or, ces decisions relevent des 
autorites judiciaires et non pas des autorites administratives. Les derogations 
visees au point c) ne sauraient d’ailleurs concerner que les prevenus et les 
condamnes qui sont en meme temps des prevenus dans une autre affaire. Le 
Conseil d’Etat releve a cet egard que l’article 7 s’applique, en vertu de la 
premiere phrase du paragraphe l er , tant aux condamnes qu’aux prevenus. 
L’incertitude relative aux competences des autorites judiciaires et a celles 
des autorites administratives, concemant la prise de la decision visee a 
l’article 7, paragraphe l er , point c), est source d’insecurite juridique. Le 
Conseil d’Etat exige ainsi, sous peine d’opposition formelle, que la 
derogation prevue au point c) soit omise. 

Article 8 


L’article 8 reprend les dispositions de l’article 11 du projet de loi n° 
6382 sur l’institut de formation. Le Conseil d’Etat rappelle les reserves qu’il 
avait exprimees par rapport a cet institut dans son avis du 13 juillet 2012. 
Certes, la loi en projet ajoute la precision que l’institut sera dirige par un 
charge de direction. II n’en reste pas moins qu’elle omet de donner la 
moindre indication sur 1’organisation, les attributions et modalites de 
fonctionnement de cet institut. Le Conseil d’Etat rappelle sa suggestion de 
conifer la fonnation a l’institut national d’administration publique institue 
par la loi du 15 juin 1999. 

Article 9 


L’article 9 reprend, avec certaines modifications, le dispositif de 
l’article 12, paragraphe l er , du projet de loi n° 6382 sur l’execution de 
prestations par des personnes de droit prive. Repondant aux observations 
emises par le Conseil d’Etat en 2012, le texte propose evite une fonnulation 
qui met l’accent sur une devolution de competences par voie de contrat. 
Continue toutefois a se poser la question de la nature et de la portee des 
prestations. Le terme de «prestations » est d’ailleurs inapproprie, etant 
donne que les centres penitentiaries ne prestent pas des services aux detenus 
ni au grand public, mais que ce sont les entries de droit prive qui livrent des 
biens ou services, sur une base contractuelle, a l’Etat. Le Conseil d’Etat 
reitere la consideration, deja emise en 2012, que le texte actuel de l’article 
11, alinea 3, de la loi du 27 juillet 1997 portant reorganisation de 


1 Loi du 24 juillet 2014 relative a la construction du centre penitentiaire d’Uerschterhaff. 

2 Articles 680 a 682 du projet de loi n° 7041. 
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l’administration penitentiaire 3 est plus precis et plus approprie en ce qu’il 
circonscrit l’objet des prestations, d’autant plus que l’article sous examen 
omet desormais le paragraphe 2 de l’article 11 dans le projet de loi n° 6382 
qui excluait de l’objet des contrats tous les actes relevant de la puissance 
publique. Le Conseil d’Etat met en garde contre des textes qui pourraient 
etre lus cornme autorisant des contrats avec des societes privees de 
gardiennage ou de surveillance. 

Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait formule une 
opposition formelle, en relation avec la portee des contrats et la devolution 
de competences, au motif que les missions d’une administration 
penitentiaire sont en effet susceptibles d’etre rattachees a l’article 97 de la 
Constitution et que 1’organisation de ces missions requiert un cadre legal. 
Au regard du commentaire afferent a l’article sous avis, le Conseil d’Etat 
comprend que les auteurs entendent exclure la surveillance des 
etablissements penitentiaires des contrats dont il est question. Cornme le 
dispositif de l’article 9 n’est toutefois pas aussi clair, le Conseil d’Etat 
demande avec insistance que la surveillance des etablissements 
penitentiaires soit expressement ecartee de l’objet des contrats vises. 

Article 10 


L’article 10 reprend, avec certaines modifications, aux paragraphes l er 
et 2, le dispositif de l’article 13 du projet de loi n° 6382. 

Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait releve qu’il 
s’agissait d’un des nombreux articles qui visent les fonctions de direction. II 
avait propose de regrouper 1’ensemble de ces dispositions dans un article 
unique. 

Le Conseil d’Etat avait encore releve 1’importance que le projet de loi 
n° 6382 attache aux differentes fonctions de direction en comparaison avec 
la question de la structure globale de l’administration. Le point important de 
1’articulation des competences entre la direction generale et les directions 
des differents etablissements n’est aborde nulle part, alors que, a l’instar 
d’autres lois organiques, est precisee l’evidence que le directeur d’un 
etablissement a sous ses ordres le personnel de cet etablissement. Le Conseil 
d’Etat note encore un flottement dans la terminologie alors que l’article 6 
vise les centres penitentiaires et que l’article 13 retient le concept 
d’etablissement penitentiaire. Dans une loi organisant une nouvelle 
administration, une coherence dans la structure organique et dans la 
terminologie serait souhaitable. 

Article 11 


L’article sous examen definit, en son paragraphe l er , le cadre du 
personnel de la direction et de 1’administration penitentiaire et des centres 
penitentiaires. 

Le paragraphe l er ne souleve pas d’observation. 


’Article 11, alinea 3, de la loi du 27 juillet 1997 portant reorganisation de [’administration penitentiaire : « En cas 
de besoin, l’administration penitentiaire peut faire appel, par voie de contrat a conclure entre le ministre de la 
Justice et les personnes interessees, au concours de medecins, d’educateurs specialises, de techniciens specialises 
et de charges de cours; les contrats fixent la nature, l’etendue et les modalites des prestations a fournir, la duree 
des relations contractuelles ainsi que les remunerations a attribuer du chef de ces prestations ». 
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Le paragraphe 2 reprend le dispositif de 1’article 16 du projet de loi n° 
6382. II n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’Etat. 

Le paragraphe 3 reprend le dispositif de Particle 15, paragraphe 2, du 
projet de loi n° 6382. II n’appelle pas de commentaire de la part du Conseil 
d’Etat. 

Article 12 


L’article sous examen reprend le dispositif de Particle 18, deuxieme 
phrase, du projet de loi n° 6382. 

Le Conseil d’Etat note, en premier lieu, la formulation inhabituelle, 
par rapport au droit cornmun de la fonction publique, qui se refere aux 
agents de l’Etat « nommes, affectes, detaches ou places » a Padministration 
penitentiaire, ce qui permet la conclusion qu’il y aura une pluralite de 
statuts. 

En vertu du statut general des fonctionnaires de l’Etat, le fonctionnaire 
est nomine par Pautorite investie du pouvoir de nomination qui l’affecte 
ensuite « dans une administration ou un service determine, avec indication 
de la fonction dont il est investi ». Par detachement, au sens de Particle 7 du 
statut, on entend l’assignation au fonctionnaire d’un autre emploi 
correspondant a sa categorie et a son grade dans une autre administration, 
dans un etablissement public ou aupres d’un organisme international. Le 
detachement est limite a deux ans et peut etre renouvele. Le fonctionnaire 
conceme relevera «de P autorite hierarchique de P administration, 
respectivement de Petablissement ou de l’organisme auquel il est detache ». 
La notion de placement ne figure pas dans le statut, du moins pas dans le 
sens que semblent lui donner les auteurs du projet de loi 4 . Dans le cadre de 
la procedure d’amelioration des perfonnances professionnelles ou d’une 
action disciplinaire a son encontre, le fonctionnaire concerne peut etre 
deplace. 

Le Conseil d’Etat se demande encore ce qu’il faut comprendre par 
« agent de l’Etat ». 

Le Conseil d’Etat recommande aux auteurs du projet de loi de 
renoncer a l’utilisation de la notion d’« agent de l’Etat place » et de s’en 
tenir a la tenninologie consacree par le statut general des fonctionnaires de 
l’Etat. Le texte sous revue se referera des lors aux fonctionnaires de l’Etat 
affectes ou detaches a Padministration penitentiaire. 

Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat s’etait interroge sur 
la prime prevue pour les agents de Padministration penitentiaire qui n’existe 
pas dans des lois organisant d’autres administrations. Il comprend que cette 
prime beneficiera a l’ensemble du personnel, en ce compris les agents qui, 
accomplissant des taches purement administratives, meme a l’exterieur de 
P enceinte de P etablissement penitentiaire, ne sont pas en contact avec les 
detenus. Le Conseil d’Etat considere que ce regime special requiert une 
justification particuliere au regard du principe de l’egalite devant la loi, 


4 Le statut prevoit en son article 9 que le fonctionnaire « est tenu de veiller a ce que les fonctionnaires « places 
sous ses ordres » accomplissent les devoirs qui leur incombent. 
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alors que d’autres agents de l’Etat effectuant des taches similaires aupres 
d’autres administrations n’ont pas droit a une telle prime. Dans l’attente 
d’arguments repondant aux criteres elabores par la Cour constitutionnelle, a 
savoir que la difference de traitement alleguee procede de disparites 
objectives, qu’elle est objectivement justifiee, adequate et proportionnee a 
son but, le Conseil d’Etat reserve sa position quant a la dispense du second 
vote constitutionnel. II renvoie a cet egard a son avis du 19 decembre 2014 
concemant le projet de loi n° 6675 portant reorganisation du service de 
renseignement de l’Etat ainsi qu’a son avis complementaire du 22 juin 2015 
concemant les amendements gouvernementaux du 18 mars 2015 concernant 
ce meme projet de loi. 

Article 13 


L’article sous examen porte sur le detachement des agents 
penitentiaires. Le texte souleve trois questions. 


La premiere question a trait a la determination du concept d’agent 
penitentiaire. L’article 12 fait reference aux agents de l’Etat nommes a 
1’administration penitentiaire. A d’autres endroits de la loi en projet est 
utilise le terme de personnel de 1’administration penitentiaire. Le Conseil 
d’Etat rappelle qu’il est imperatif de clarifier les concepts d’agent 
penitentiaire et de membre du personnel et de preciser les differences 
eventuelles au niveau du statut et des competences. La notion d’« agent 
penitentiaire » est source de confusion, vu que cette meme notion est utilisee 
par la loi modifiee du 25 mars 2015 fixant le regime des traitements et les 
conditions et modalites d'avancement des fonctionnaires de l’Etat pour 
designer, de fag on limitee, la fonction correspondant au niveau general de la 
categorie de traitement D, groupe de traitement Dl, sous-groupe a 
attributions particulieres (ancienne carriere du sous-officier des 
etablissements penitentiaires). 

La deuxieme question concerne le regime du detachement definitif. 
L’article 7 du statut general est-il applicable sous reserve de la limitation de 
la duree du detachement a deux ans? Ou le detachement obeit-il a un regime 
special, et dans 1’affirmative, lequel ? 

Le Conseil d’Etat s’interroge enfin sur la necessite d’un mecanisme 
particulier de detachement. Les regimes de detachement temporaire et de 
changement d’administration, prevus au statut general des fonctionnaires de 
l’Etat, s’appliquent egalement dans 1’administration penitentiaire. Outre le 
fait qu’un detachement a titre definitif ne constitue plus un veritable 
detachement, se pose la question de la justification de ce regime particulier 
en relation avec le respect de l’egalite de traitement avec les fonctionnaires 
relevant d’autres administrations. Les auteurs reprennent le regime figurant 
a l’article 15 de la loi modifiee du 27 juillet 1997 portant reorganisation de 
1’administration penitentiaire. Ils indiquent, comine motif, le maintien du 
groupe de traitement et de grade des membres du personnel qui veulent 
quitter 1’administration penitentiaire. Ils reprennent, presque mot pour mot, 
la motivation avancee a l’appui de la loi de 1997. Le Conseil d’Etat renvoie 
a la jurisprudence de la Cour constitutionnelle en matiere d’egalite de 
traitement intervenue depuis 1997 qui soumet les differences de regime 
juridique de categories de personnes se trouvant dans une situation 
comparable a un examen strict en termes de necessite, d’adequation et de 
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proportionnalite. II releve encore que la loi du 25 mars 2015 modifiant la loi 
modi (lee du 16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de 
l’Etat a omis de consacrer un regime particular du detachement definitif. 

Les incertitudes relatives a la determination de la notion d’agent 
penitentiaire et au regime du detachement definitif et les critiques serieuses 
quant a la justification du regime particulier sont source d’insecurite 
juridique et le Conseil d’Etat doit emettre une opposition fonnelle. 

Si le regime n’est pas maintenu, il faudra regler la situation des 
detachements deja intervenus par le biais de mesures transitoires. 

Article 14 


L’article sous rubrique, qui est nouveau par rapport au projet de loi n° 
6382, porte sur la delegation d’attributions par le directeur de 
1’administration penitentiaire ou par le directeur d’un centre penitentiaire a 
un fonctionnaire. Le Conseil d’Etat s’interroge encore sur la necessity de 
cette disposition par rapport aux regies generates regissant le statut des 
fonctionnaires. En vertu de l’article 5, l’adjoint remplace, en cas de besoin, 
le directeur, de sorte qu’il n’a pas besoin d’une delegation specifique. En 
quoi une telle delegation specifique pourrait-elle d’ailleurs consister ? 

Article 15 


L’article 15 reprend le texte de l’article 19 du projet de loi n° 6382. 
Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait releve ce qui suit: 

«Le paragraphe l er aborde la question des enseignements 
dispenses aux detenus [ ... ] sous l’optique administrative du 
personnel necessaire a cet effet. Le principe de l’enseignement, les 
conditions et modalites doivent etre fixes dans le chapitre sur les 
detenus. Le statut des enseignants est une question accessoire. Le 
Conseil d’Etat estime que le paragraphe l er est superflu et qu’il est a 
omettre. Le detachement est en effet regie par le statut general des 
fonctionnaires de l’Etat. Le Conseil d’Etat note encore que le 
detachement n’est pas qualifie de definitif ni assorti d’un delai special, 
ce qui pennet la conclusion qu’il repond au regime de droit coinmun. 

Le paragraphe 2 concerne la question differente de la 
responsabilite du systeme informatique. Cette question est encore 
abordee sous l’aspect, cette fois non pas d’un detachement, mais d’un 
« placement » d’agents du Centre des technologies de l’infonnation de 
l’Etat. » 

Le Conseil d’Etat donne a considerer que la disposition prevue est 
superflue au regard de l’article 9, paragraphe 3 5 de la loi modifiee du 
20 avril 2009 portant creation du Centre des technologies de l’information 
de l’Etat. II propose de l’omettre. 

Le Conseil d’Etat note que le statut general des fonctionnaires de 
l’Etat ne connait pas davantage la notion de fonctionnaire delegue aupres 


5 Article 9, paragraphe 3, de la loi modifiee du 20 avril 2009 portant creation du Centres des technologies de 
l’information de l’Etat: « Les agents du centre peuvent etre places aupres d’un departement ministeriel ou d’une 
administration de l’Etat par une decision conjointe du ministre et du ministre du ressort. Dans ce cas, et pendant 
toute la duree de leur placement, ils continuent de relever de l’autorite hierarchique du directeur du centre ». 
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d’une autre administration qui figure dans le dispositif de Particle 19 de la 
loi modifiee du 27 juillet 1997, precitee, de sorte que le maintien du concept 
de la delegation ne constitue pas davantage une solution valable. 

Article 16 


L’article 16 reprend, avec certaines modifications, le dispositif de 
Particle 20 du projet de loi n° 6382. Dans son avis du 13 juillet 2012, le 
Conseil d’Etat avait releve la plurality et Pabsence d’articulation nette des 
textes qui traitent des problemes de formation. Cette observation s’impose 
encore pour le projet de loi sous examen. L’article 4 prevoit la creation d’un 
institut de fonnation. L’article 8 determine, dans des termes tres generaux, 
ses missions. L’article sous rubrique porte sur les missions du conseil de 
formation, sans preciser P articulation organique de ce conseil avec P institut, 
son charge de direction ou la direction de Padministration penitentiaire. II 
fixe la composition de ce conseil et renvoie a un reglement grand-ducal pour 
son fonctionnement. Le Conseil d’Etat note, comine en 2012, l’importance 
attachee par les auteurs du texte aux structures de fonnation, alors que le 
projet de loi reste tres discret sur une serie d’autres problemes relatifs a la 
gestion et au fonctionnement des etablissements penitentiaires. II rappelle 
ses reserves par rapport a cette demarche, alors que l’objectif principal de 
Padministration penitentiaire et des centres penitentiaires n’est pas de nature 
pedagogique ou de formation professionnelle. II met encore en garde contre 
la creation de structures complexes et dont l’efficacite est loin d’etre 
assuree. 


Chapitre 3 - Des relations entre l’administration penitentiaire et 
les auto rites judiciaires 

Article 17 


L’article 17 reprend, avec certaines modifications, le dispositif de 
Particle 22 du projet de loi n° 6382. Le Conseil d’Etat note que le titre du 
comite a change, en ce qu’il porte desonnais le titre de Comite de 
concertation, tout en restant charge d’une mission de coordination. Dans son 
avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat s’etait interroge sur les missions 
concretes de ce comite et notamment sur la portee des mots « coordination 
de toutes les questions d’ordre individuel ou general » relative aux missions 
de Padministration penitentiaire. II se doit de maintenir ces interrogations 
dans l’avis relatif au projet de loi sous examen. 

Le Conseil d’Etat rappelle la necessity de prevoir une base legale pour 
l’octroi eventuel d’indemnites aux membres de ce comite. 

Article 18 


L’article sous examen determine les infonnations relatives aux 
detenus que P administration penitentiaire peut recevoir de la part des 
autorites judiciaires. Les precisions apportees au texte sont destinees a 
repondre aux critiques a la base de P opposition formelle emise par le 
Conseil d’Etat dans son avis du 13 juillet 2012 a l’endroit de Particle 26. 
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Chapitre 4 - Des transferements et des extractions 


Article 19 


L’article 19 reprend, avec certains amenagements, le dispositif de 
1’article 23 du projet de loi n° 6382. 

Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait releve que : 

« [L]e transferement entre etablissements penitentiaires, vise au 
paragraphe l er , est en realite une question administrative. La difficult^ 
provient du fait qu’elle peut etre ressentie par le condamne comine 
une sanction et que les auteurs la con£oivent egalement comine telle, 
d’ou le renvoi aux recours en matiere disciplinaire ». 

Le Conseil d’Etat note que, suite aux observations qu’il avait emises 
dans son avis du 13 juillet 2012, cet acte peut desonnais faire l’objet d’un 
recours. II y marque des lors son accord. 

En 2012, le Conseil d’Etat avait releve que « [l]e transferement, au 
sens du paragraphe 2, renvoie au regime d’execution des peines. La mesure 
est a executer par 1’administration comine toute autre mesure, sans qu’il 
faille la regler dans la loi sous projet. Si le condamne obtient un regime de 
semi-liberte, execute au centre semi-ouvert de Givenich, l’octroi de ce 
regime implique evidemment un transferement. 

Le paragraphe 2 est a omettre. » Le Conseil d’Etat reitere cette 
observation concernant le paragraphe 2 sous avis et renvoie aux articles 674 
et 680 que le projet de loi portant reforme de l’execution des peines n° 7041, 
vise a inserer dans le Code d’instruction criminelle. 

En ce qui concerne le paragraphe 3, le Conseil d’Etat avait note que le 
transferement des prevenus ne releve ni de 1’execution des peines ni de 
1’administration penitentiaire dans le cadre de l’execution des peines et que 
la decision incombe au seul magistrat competent. II constate que le texte 
sous examen omet la consultation des directeurs des etablissements 
penitentiaires. II marque son accord avec la teneur du texte, quitte a 
continuer a considerer que le paragraphe est superflu. 

Article 20 


L’article 20 reprend l’objectif de l’article 24 du projet de loi n° 6382. 
II vise l’hypothese du transferement de detenus entre un etablissement 
penitentiaire et un hopital. Ce texte n’appelle pas d’observation particuliere 
de la part du Conseil d’Etat. 


Chapitre 5 - Des detenus 

Article 21 


Cet article du projet de loi sous examen reprend les dispositions 
principals de l’article 28 du projet de loi n° 6382. 

Le paragraphe l er investit 1’administration penitentiaire de la mission 
d’assurer le suivi psycho-social et l’encadrement socio-educatif des detenus. 
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Cette mission, qui n’etait pas clairement relevee dans le projet de loi 
n° 6382, s’ajoute aux missions indiquees a 1’article 3. Le Conseil d’Etat 
s’interroge sur la justification et la portee de cette mission par rapport a des 
detenus en detention preventive qui beneficient de la presomption 
d’innocence et qui peuvent etre remis en liberte a tout moment. II releve 
encore que cette mission implique, en vertu du paragraphe 3, 1’intervention 
du service central d’assistance sociale dependant, non pas de 
1’administration penitentiaire, mais du procureur general d’Etat. Le Conseil 
d’Etat insiste pour que l’application du paragraphe l er soit reservee aux 
seuls condamnes. 

Les paragraphes 2 et 3 portent sur le plan volontaire d’insertion. Ce 
tenne remplace celui de contrat volontaire d’integration qui a figure dans le 
projet de loi n° 6382 et qui avait ete critique par le Conseil d’Etat. Le texte 
sous examen utilise encore le concept correct de condamne, au lieu de celui 
de detenu. Les paragraphes 2 et 3 reprennent, avec plus de precision, le 
dispositif prevu a 1’article 28 du projet de loi n° 6382. 

Le Conseil d’Etat note que la question fondamentale du rapport entre 
ce plan, qui est propose au condamne, et les modalites d’execution des 
peines, question qu’il avait soulevee en 2012, n’est toujours pas reglee. 
L’elaboration du plan volontaire releve de la seule administration 
penitentiaire alors que 1’execution des peines constitue une prerogative des 
autorites judiciaires, procureur general d’Etat ou chambre d’execution des 
peines. Or, il est evident, meme pour un non-specialiste, que l’octroi de 
mesures d’amenagement des peines ne saurait se concevoir sans tenir 
compte du traitement penitentiaire et vice-versa. Cette disposition met en 
evidence la necessity d’organiser une articulation et une coordination de ces 
mesures. 

De meme, continue a se poser la question du traitement a reserver aux 
condamnes qui ont refuse le plan d’insertion qui leur est propose. Comine le 
Conseil d’Etat l’a deja releve en 2012, meme pour ces detenus, il faut 
pouvoir appliquer les mesures prevues a 1’article 21, paragraphe 3. 

Le Conseil d’Etat s’interroge encore sur la difference de signification 
entre les tennes « psychosocial », « psychologique » ou « socio-educatif », 
d’autant plus que ces programmes feront partie d’un meme traitement se 
concretisant dans le plan volontaire d’insertion et seront assures tres 
probablement par le meme personnel. Le Conseil d’Etat reitere son 
observation que les centres penitentiaries ne constituent pas des instituts de 
recherche ou d’experimentation scientifique, mais des lieux d’execution des 
peines et de preparation d’une reinsertion sociale. 

Le Conseil d’Etat emet de fortes reserves par rapport au paragraphe 4 
qui prevoit l’extension du plan volontaire d’insertion a des aspects 
personnels autres que les mesures socio-educatives et psycho-sociales 
prevues au paragraphe 3. La portee de cette extension, de surcroit 
subordonnee au cornmun accord du detenu et de 1’administration 
penitentiaire, n’est pas claire. L’indication des limites tenant aux capacites 
du detenu et aux moyens de 1’administration penitentiaire est parfaitement 
superflue. Elle montre toutefois le caractere aleatoire, voire hypothetique, 
des mesures susceptibles d’etre mises en oeuvre. 
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Le paragraphe 5 prevoit la materialisation du plan dans un document, 
adapte en concertation avec le detenu, revenant ainsi a la logique du contrat. 
Ce paragraphe prevoit encore la revision du plan, tel que documents, en 
fonction du deroulement de la detention. Cet enonce met en lumiere le lien 
qui existe entre l’execution des peines et le traitement penitentiaire, ce qui 
conforte le Conseil d’Etat dans son interrogation relative a la mission 
particuliere donnee a 1’administration penitentiaire a 1’article 21. Le renvoi a 
une concertation, «le cas echeant» avec le SCAS, relevant du procureur 
general d’Etat, et a Involution du detenu, lisez du condamne detenu, met 
une nouvelle fois en lumiere la necessite de clarifier les rapports avec 
l’execution des peines. 

Article 22 


L’article sous rubrique est, d’apres les auteurs du projet de loi, destine 
a constituer la base legale pour pennettre au directeur du centre penitentiaire 
d’accorder aux detenus un pecule et des avantages en numeraire afin de les 
recompenser non seulement du travail fait, mais egalement pour 
recompenser les detenus qui font preuve de plus d’engagements et d’efforts 
que le strict minimum. 

Ce texte souleve une serie de problemes. Autant le Conseil d’Etat 
comprend la necessite d’une remuneration du travail execute en milieu 
carceral, autant il s’interroge sur le regime prevu. Le « pecule » est verse par 
l’Etat et non pas par le directeur. Le tenne « accorder » est errone, etant 
donne que la remuneration constitue la contrepartie du travail accompli et 
non pas un benefice octroye plus ou moins discretionnairement par le 
directeur. La confusion entre la remuneration du travail et une prime dite 
d’encouragement est egalement a eviter. Le Conseil d’Etat emet des 
reserves serieuses par rapport a des gratifications pecuniaires accordees aux 
detenus. II estime d’ailleurs que cette disposition vehicule un faux message 
et risque au contraire de s’averer contre-productive. 

Article 23 


L’article 23 reprend le dispositif de l’article 29 du projet de loi n° 
6382 sur les visites. 

Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait propose 
d’affirmer d’abord le droit et les limites, avant de parler des modalites, y 
compris avec renvoi a un reglement grand-ducal. II avait encore note que le 
champ d’application personnel des « visiteurs » n’est pas autrement defini, 
« alors que l’article 30, qui sera examine par la suite, determine en detail les 
personnes ayant acces a l’etablissement penitentiaire ». Le Conseil d’Etat 
comprend que les visites doivent pouvoir etre restreintes pour des raisons de 
securite. En ce qui concerne la securite des tiers, le Conseil d’Etat avait 
souleve en 2012 la question de 1’interdiction de visites prejudiciables a la 
famille du condamne ou aux visiteurs eux-memes, dans l’hypothese ou ces 
demiers en auraient pris l’initiative. Se pose la question de la portee du 
tenne de « tiers ». 

Le Conseil d’Etat voudrait ajouter les observations suivantes. 

Le paragraphe l er vise la decision du directeur sur avis du magistrat 
competent, c’est-a-dire, selon les stades de la procedure, le juge 
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d’instruction ou le procureur, voire procureur general d’Etat, pour les 
inculpes ou prevenus et le procureur general d’Etat pour les condamnes. 
S’agissant d’un simple avis, le directeur doit executer la decision prise par le 
magistrat. 

La formulation du paragraphe 3 est particuliere. Elle signilic en clair 
qu’au Centre penitentiaire de Givenich ne sont pas organisees des visites 
proprement dites, alors que le regime de semi-liberte implique 
necessairement des droits de sortie. Faut-il preciser cette evidence ? 

Le Conseil d’Etat ne saisit pas la reserve de l’article 33, paragraphe 3, 
point 8), qui prevoit le retrait, a titre de sanction, des activites individuelles 
et communes. Se pose la question de la nature de 1’interdiction prononcee 
par le directeur et du droit de recours. Quel est l’effet d’une communication 
au magistrat competent ? Cette question renvoie a celle du role et du 
pouvoir du magistrat par rapport au directeur. Le Conseil d’Etat insiste a 
voir, d’une part, clarifier les competences des autorites judiciaires et du 
directeur du centre penitentiaire, et, d’autre part, a preciser les restrictions 
visees qui, en tant que sanctions disciplinaires, sont regies par l’article 33, 
paragraphe 3, point 8), du projet de loi. Ces imprecisions et lacunes sont 
source d’insecurite juridique et le Conseil d’Etat doit s’opposer 
formellement au texte tel que propose. 

Le Conseil d’Etat releve encore que les paragraphes 4 et 5 visent les 
sorties et les visites, alors que les paragraphes l er , 2 et 3 ne portent que sur 
les visites. 

Article 24 


L’article 24 reprend le dispositif de l’article 30 du projet de loi 
n° 6382 sur l’acces aux centres penitentiaries et la communication avec les 
detenus. II distingue entre les professionnels dont l’acces au centre 
penitentiaire est libre et les autres « visiteurs » qui ne sont admis que dans 
les conditions prevues a l’article 23. Le paragraphe 3 renvoie encore a un 
reglement grand-ducal pour determiner les modalites d’acces. 

Article 25 


L’article 25 reprend le dispositif de l’article 31 du projet de loi n°6382 
sur la correspondance et 1’usage des moyens de telecommunication. 

Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait releve que 
« [f]article sous examen (...) maintient la distinction classique entre le 
courrier postal et les moyens de communication electroniques. La question 
des communications telephoniques n’est pas abordee specifiquement, ce qui 
laisse penser que les auteurs la considerent coniine une modalite des 
communications electroniques. La fonnulation de la liberte de 
communication et des restrictions n’est pas la meme pour les deux 
mecanismes. La determination de la liberte de communication electronique 
est des plus vagues alors qu’il est renvoye a un reglement grand-ducal, non 
pas pour determiner les limites a cette liberte, mais pour definir son 
contenu ». Le Conseil d’Etat note que le renvoi au concept de sanction 
disciplinaire, en rapport avec lequel il avait emis une opposition formelle, 
n’est plus retenu. 
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Article 26 


L’article 26 reprend le dispositif des articles 14 et 32 du projet de loi 
n° 6382 sur les soins de sante en prison. 

L’article 26, paragraphe l er , premiere phrase, reprend l’article 32 du 
projet de loi de 2012. Le Conseil d’Etat marque son accord avec 
1’integration de cette disposition dans l’article sous examen. La suite du 
paragraphe l er est inspiree de la fonnulation de l’article 14, paragraphe l er 
du projet de loi n° 6382. C’est a bon droit que les auteurs de la loi en projet 
omettent la reference a un reglement grand-ducal pour determiner les 
modalites de designation du medecin referent. 

Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait releve ce qui 

suit: 

« Le critere decisif est l’acces au medecin et le choix de ce 
dernier. Chaque detenu a droit a l’acces de soins medicaux et 
paramedicaux equivalents a ceux auxquels il pourrait pretendre s’il 
n’etait pas detenu. L’administration penitentiaire doit organiser l’acces 
a de tels soins et prendre en charge les couts et frais y relatifs. Elle 
attribue a chaque detenu un medecin referent choisi parmi les 
medecins agrees a l’etablissement ou a un organisme public ou prive 
assurant la prise en charge des soins. II appartient au medecin referent 
d’apprecier si le traitement doit se faire a l’exterieur ». 

Le Conseil d’Etat constate que le texte sous examen impose a 
1’administration penitentiaire une obligation de veiller a 1’equivalence des 
prestations de soins auxquels le detenu pourrait pretendre en l’absence 
d’incarceration en ajoutant les limites de futile, du necessaire, de la plus 
stricte economic compatible avec f efficacite du traitement. Plutot que de 
prevoir que «f administration penitentiaire veille a f equivalence des 
prestations », le Conseil d’Etat propose d’ecrire que «le detenu a droit a 
l’equivalence des prestations de soins de sante ». Le detenu se trouvant, en 
sa qualite de patient, dans la meme situation que n’importe quel citoyen, le 
Conseil d’Etat a du mal a accepter que f administration intervienne dans une 
decision sur l’ampleur et la nature des prestations medicales, decision qui 
doit relever de l’unique appreciation du medecin. De meme, le choix entre 
des prestations a l’interieur ou a l’exterieur du centre penitentiaire appartient 
au seul medecin. 

Le paragraphe 2 reprend le dispositif de f article 14 du projet de loi n° 
6382. II consacre la liberte du detenu de choisir le medecin pour se faire 
soigner dans les locaux du centre penitentiaire. 

Le paragraphe 3 regie le recours, par f administration penitentiaire, 
aux prestations de soins. Le Conseil d’Etat s’interroge sur la precision 
suffisante des tennes « secteur hospitalier et extrahospitalier ». II propose 
d’ajouter, pour le moins, les mots «professionnels de sante du secteur 
hospitalier et extrahospitalier ». Le Conseil d’Etat marque son accord avec 
la reference a l’instrument des conventions qu’il prefere au regime des 
vacations horaires determinees par le ministre et qui etait prevu par le projet 
de loi n° 6382. La reference, a la demiere phrase du paragraphe 3, a la prise 
en compte des frais specifiques occasionnes par les contraintes liees au 
milieu carceral est parfaitement superflue, compte tenu du renvoi a 
l’instrument de la convention. Le Conseil d’Etat voudrait toutefois attirer 
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l’attention des auteurs du projet sous examen sur la necessity d’assurer un 
agencement juridiquement correct entre le regime des tarifs de droit 
commun et le regime specifique pour les traitements en milieu carceral 

Le paragraphe 4 reprend le dispositif de Particle 14, paragraphe 4, du 
projet de loi n° 6382, sauf a omettre la consecration du concept de dossier 
de soins partage. Dans le respect du secret medical et de la fonction 
particuliere de cette profession, meme en milieu carceral, le Conseil d’Etat 
propose de convertir 1’obligation pour le medecin d’echanger avec 
1’administration penitentiaire les infonnations concemant les maladies 
contagieuses dont sont atteints les detenus en possibility pour le medecin de 
communiquer ces informations sans violer pour autant le Code penal. Le 
medecin, en prenant sa decision d’informer ou non 1’administration 
penitentiaire, devra ainsi mettre en balance le droit au respect de la vie 
privee des detenus malades et les risques qu’encourt la collectivite lorsque 
les maladies ne sont pas divulguees et que les mesures necessaires pour 
preserver la sante des personnes en contact avec ces detenus ne sont pas 
prises. Pour le surplus, les dispositions legales a respecter par les medecins 
en cas de depistage de maladies contagieuses continuent a s’appliquer. Le 
tenne « notamment » figurant a la derniere phrase donnant lieu a arbitraire, 
le Conseil d’Etat insiste pour qu’il soit omis. 

Le paragraphe 5 reprend le paragraphe 5 de 1’article 14 du projet de 
loi n° 6382. Le Conseil d’Etat reitere son observation, deja formulee en 
2012, selon laquelle ce texte est superflu et peut etre omis. 

Article 27 


L’article sous examen reprend le dispositif de 1’article 33 du projet de 
loi n° 6382 sur la defense des interets collectifs des detenus. A la difference 
du texte de 2012, les auteurs du projet de loi omettent le tenne « delegation 
representative », conteste par le Conseil d’Etat dans son avis de 2012, et 
introduisent une reserve portant sur l’ordre, la surete et la securite. 

Meme si le texte sous examen repond a certaines critiques 
fondamentales formulees par le Conseil d’Etat dans son avis de 2012, il 
continue a susciter des interrogations. La Constitution garantit, a Particle 26, 
le droit dissociation, dans le respect des lois qui reglent l’exercice de ce 
droit, sans pouvoir le soumettre a une autorisation prealable. Si la loi peut 
organiser Pexercice du droit dissociation, elle ne peut pas le soumettre a 
une autorisation sous reserve du respect de certains imperatifs. D’ailleurs, le 
texte est muet sur 1’auteur de cette autorisation, la loi « impersonnelle » ou 
l’administration. Plutot que d’autoriser l’exercice de la liberte, 
1’administration ne serait-elle pas appelee a intervenir, par des mesures de 
sanction si l’exercice porte atteinte a Pordre dans les centres penitentiaries ? 
Dans ce cas, elle ne ferait qu’appliquer le droit commun des sanctions par 
rapport a des actes individuels, voire collectifs. Le placement en milieu 
carceral et la sauvegarde necessaire de Pordre, de la surete et de la securite 
justifient-ils une limitation du droit constitutionnel dissociation ou 
d’expression ? Le Conseil d’Etat peut accepter un texte selon lequel la 
liberte dissociation en tant que telle n’est pas atteinte, mais que 
P articulation de la defense des interets collectifs aupres de P administration 
est organisee par un reglement a portee procedural, sans pouvoir etre 
affectee dans son essence. Ceci pose bien sur la question de la signification 
du tenne de « modalites ». Le Conseil d’Etat releve que les modalites a 
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determiner ne pourront se rapporter qu’a des questions d’organisation et de 
procedure sans affecter le droit constitutionnel dissociation en tant que tel. 


Le Conseil d’Etat s’oppose des lors formellement a la disposition de 
l’article 27 sous avis en ce qu’elle se heurte au droit dissociation inscrit a 
1’article 26 de la Constitution. 

Article 28 


Lirticle sous examen reprend le dispositif de l’article 34 du projet de 
loi n° 6382 sur le travail en milieu carceral. Le Conseil d’Etat rappelle que 
l’article 4 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales interdit le travail obligatoire ou force. L’article 4 
excepte toutefois, au paragraphe 3,1’interdiction selon laquelle « tout travail 
requis normalement d’une personne soumise a la detention dans les 
conditions prevues par l’article 5 de la (...) Convention ». Pour etablir ce qui 
doit etre considere comine un «travail normalement requis d’une personne 
soumise a la detention », la Cour europeenne des droits de l’homme tient 
compte des normes qui prevalent dans les Etats membres 6 . Dans cette 
lecture, le dispositif n’avait pas souleve de critique majeure de la part du 
Conseil d’Etat dans son avis du 13 juillet 2012. 

En ce qui concerne le paragraphe l er , le Conseil d’Etat ne saisit pas la 
portee de la demiere phrase et plus particulierement de 1’articulation entre 
un regime de travail assigne et un mecanisme de travail facultatif. 

Le Conseil d’Etat maintient son interrogation quant au renvoi a un 
reglement grand-ducal pour determiner les modalites d’execution du travail 
et la remuneration. Le paragraphe 3 precise le maintien de l’application du 
Code du travail aux detenus, ce qui constitue une evidence. Ceci pose 
toutefois la question de l’articulation entre les dispositions reglementaires a 
adopter et celles du Code du travail. Si des derogations au Code du travail 
sont envisagees, elles devront etre fixees dans la loi sous examen et non pas 
dans le reglement grand-ducal. Le Conseil d’Etat renvoie encore au respect 
necessaire des reglementations en matiere de securite et de sante au travail. 

Article 29 


L’article sous examen reprend, avec certains amenagements, le 
mecanisme de l’article 35 du projet de loi n° 6382 sur les fonnations et les 
enseignements a organiser dans le milieu carceral. Le Conseil d’Etat note 
que le paragraphe l er , au regard notamment des amenagements apportes par 
rapport au dispositif de 2012, revet une portee purement declamatoire et est 
depourvu de toute portee normative. Le Conseil d’Etat reitere ses reserves, 
deja exprimees a l’endroit d’autres dispositions du projet de loi sous 


6 Arret Stummer c. Autriche, du 7 juillet 2011 - Grande Chambre, requete n° 37452/02 : 

Point 121. La jurisprudence de la Cour concernant le travail en prison est peu abondante. Dans l’une de ses 
premieres affaires, la Cour avait eu a se pencher sur le travail exige d’un detenu recidiviste, dont la liberation 
etait suspendue a [’accumulation d’un certain montant d’economies. Tout en admettant que le travail en cause 
etait obligatoire, la Cour avait conclu a la non-violation de Particle 4 de la Convention au motif que les 
exigences de Particle 4 § 3 a) etaient remplies. De l’avis de la Cour, le travail requis du requerant n’avait pas 
excede les limites « normales » en la matiere, car il tendait a aider l’interesse a se reclasser dans la societe et 
avait pour base legale des textes dont on rencontrait l’equivalent dans certains autres Etats membres du Conseil 
de l’Europe (Van Droogenbroeck c. Belgique, 24 juin 1982, § 59, serie A n° 50, avec le renvoi a De Wilde, Ooms 
et Versyp c. Belgique, 18 juin 1971, §§ 89-90, serie A n° 12). » 
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examen, de formuler des textes dont l’effet d’annonce l’emporte sur la 
substance en droit. 

Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait encore pose la 
question du lien entre 1’obligation du condamne d’exercer le travail assigne 
et le droit au travail. Meme avec la formulation retenue par les auteurs du 
projet de loi sous examen, il est evident que le detenu ne peut pas 
revendiquer le droit au travail. Dans son avis de 2012, le Conseil d’Etat 
s’etait interroge sur la signification de la disposition qui vise a garantir 
l’equivalence entre la remuneration du travail et les autres activites 
proposees dans le cadre du contrat d’integration devenu plan volontaire 
d’insertion. Aucune precision n’est foumie ni dans le texte du projet de loi 
sous examen ni dans le commentaire. 

Le Conseil d’Etat maintient egalement la reflexion qu’il avait deja 
faite en 2012. En effet, l’article sous examen souleve la question plus 
fondamentale du contenu du plan d’insertion et de la place du travail dans ce 
plan. Est-ce que des activites de fonnation sont seulement offertes dans le 
cadre d’un tel plan ? Qu’en est-il de l’acces au travail ou de l’obligation de 
travailler en relation avec l’acceptation de ce plan ? Des lors qu’il peut etre 
assigne, le travail n’est pas lie a l’acceptation d’un tel plan. Sera-t-il refuse 
si le condamne ne l’accepte pas? Le Conseil d’Etat avait conclu en relevant 
que « le moins qu’on puisse dire est que les dispositions en cause sont loin 
d’etre claires et gagneraient a etre reexaminees ». 

La formulation du paragraphe 2 pose, une nouvelle fois, la question du 
lien entre les fonnations et enseignements et l’acceptation par le detenu du 
plan volontaire d’insertion. 

Article 30 


L’article sous examen porte sur les principes de base des regimes de 
detention au sein des centres penitentiaries. II constitue une disposition 
nouvelle par rapport au projet de loi n° 6382. 

Le Conseil d’Etat comprend que le regime de vie en communaute est 
le regime dit de cellule ouverte. 

Le paragraphe 2 reprend le dispositif du paragraphe 2 de l’article 37 
du projet de loi n° 6382, avec un regime, il est vrai, different. Le placement 
n’est en effet plus concu comine une sanction, mais comine une modalite de 
gestion des detenus decidee, pour les prevenus, par le magistrat competent 
et, pour les condamnes, par le directeur du centre penitentiaire. Le Conseil 
d’Etat peut saisir la volonte des auteurs du projet de loi de sortir le 
placement en regime cellulaire du champ des sanctions. Il n’empeche 
qu’une telle mesure peut etre adoptee a la suite d’un incident et revet a 
l’evidence, dans ce cas de figure, la nature d’une sanction, ce qui pose le 
probleme d’un recours. La reference aux violences physiques ou morales au 
point b) en est la preuve. Le Conseil d’Etat renvoie encore a son observation 
relative a la necessity de clarifier les concepts d’agent penitentiaire et de 
membre du personnel et de preciser les differences eventuelles au niveau du 
statut et des competences 

Le paragraphe 3, qui est egalement nouveau par rapport au texte de 
2012, vise la situation des mineurs et des femmes enceintes, allaitantes ou 
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accompagnees d’enfants en bas age. Le Conseil d’Etat considere que cette 
disposition est superflue en ce que la situation des personnes visees est a 
suffisance reglee par les paragraphes l er et 2. La demiere phrase visant la 
situation des enfants en bas age revet une portee propre. Elle pourrait 
toutefois etre incluse cornme limite au paragraphe 2, en ce sens que le 
placement en regime non ouvert est prohibe si l’interet de l’enfant en bas 
age s’y oppose. 

Le paragraphe 4 prevoit une notification de la decision de placement 
au detenu qui peut faire valoir son point de vue. Cette disposition, qui est 
redigee dans l’optique d’une procedure administrative non contentieuse, 
conforte le Conseil d’Etat dans sa consideration qu’un recours est 
necessaire. Le Conseil d’Etat doit emettre une opposition fonnelle a l’egard 
du texte tel qu’il est fonnule, au regard des articles 13, sinon 6, de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, et cela notamment en ce qu’en vertu de l’article 23, 
paragraphe 2, le prononce de sanctions disciplinaires deguisees est 
envisageable. Le Conseil d’Etat preconise encore un recours, non pas devant 
le juge administratif, mais devant la chambre d’application des peines. 

L’article sous examen constitue encore une disposition nouvelle par 
rapport au projet de loi n° 6382. II porte sur le placement temporaire du 
detenu en cellule speciale. 

Autant le Conseil d’Etat comprend les motifs a l’origine de ce 
mecanisme, autant il s’interroge sur la precision des concepts utilises en 
relation notamment avec le regime cellulaire prevu a l’article 30. Quelle est 
la portee du concept d’« attention particuliere » utilisee au paragraphe l er ? 
Y a-t-il une difference de nature juridique entre l’inaptitude pour le regime 
de vie en communaute, visee a l’article 30, et le risque d’atteinte grave 
envisagee a l’article 31 ? Les auteurs visent expressement le risque 
d’entrave a une enquete disciplinaire. Ils omettent toutefois le risque 
d’entrave a une instruction judiciaire. En effet, l’article 31 ne prevoit pas un 
placement du prevenu sur decision du magistrat competent. Plus encore que 
pour le regime cellulaire de l’article 30 se pose la question du droit de 
recours. 

Le Conseil d’Etat emet encore une opposition fonnelle a l’egard de 
l’article sous examen dans la mesure ou il ne prevoit pas de recours. 

Article 32 


L’article sous examen reprend le dispositif de l’article 37, paragraphe 
l er , premiere phrase, du projet de loi n° 6382. 


Chapitre 6 - De la discipline 

Article 33 


L’article sous examen porte sur le regime disciplinaire au sein des 
centres penitentiaries. Devant les critiques formulees par le Conseil d’Etat a 
l’endroit du mecanisme prevu dans le projet de loi n° 6382, les auteurs 
precisent les fautes disciplinaires et les sanctions dont les detenus peuvent 
faire l’objet. 
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Le paragraphe 2 contient la liste des fautes disciplinaires. En ce qui 
conceme le point 1), le Conseil d’Etat pose la question de la base juridique 
du reglement interieur et des instructions de service qui ne sont pas visees 
dans les chapitres l er a 5 du projet de loi sous avis. II preconise encore le 
recours au terme de « violation », de preference a celui d’ « atteinte ». II y a 
encore lieu de preciser 1’auteur de l’ordre dont le refus constitue une faute 
disciplinaire. Quant au point 2), le Conseil d’Etat s’interroge sur l’utilisation 
du terme d’«activite» plutot que de celui d’ « acte ». Un acte isole ne 
serait-il pas sanctionnable ? Le Conseil d’Etat note encore que les auteurs 
retiennent les concepts de «bon ordre» et de «securite», alors qu’a 
d’autres endroits de la loi en projet est ajoute le concept de « surete ». La 
formulation du point 3) pose le probleme du rapport entre la faute 
disciplinaire et un fait constituant une infraction penale ou susceptible de 
constituer une infraction penale. La derniere formule risque de poser 
probleme dans l’hypothese ou l’infraction n’est finalemcnt pas retenue par 
les autorites judiciaires. Le Conseil d’Etat propose d’omettre le point 6). Si 
le detenu est coauteur des faits, il peut directement etre sanctionne. Le tenne 
« complice » renvoie au droit penal et est inadapte en matiere disciplinaire. 

Le point 10) porte sur la sanction du placement en regime cellulaire. 
Le Conseil d’Etat s’interroge sur la double approche suivie par les auteurs 
du projet en ce qui conceme le regime cellulaire. Alors que l’article 31 
prevoit ce regime en cas de risque d’atteinte au bon ordre et a la securite, en 
tant que mesure de prevention, la disposition sous examen en fait une 
sanction d’une atteinte au bon ordre et a la securite deja consommee. 

Le point 11) vise cornme sanction disciplinaire le transferement, au 
sens de l’article 19. Cette disposition met en evidence que le transferement 
revet, coniine il a deja ete dit a l’article 19, differentes natures : mesure 
judiciaire adoptee par un magistrat a l’egard de non condamnes, mesure 
d’execution de la peine ou mesure disciplinaire. La disposition sous examen 
conforte le Conseil d’Etat dans sa position qu’il y a lieu d’operer une 
articulation claire entre ces differents cas de figure. 

Le paragraphe 3 regroupe les sanctions disciplinaires dans une liste de 
douze points. Contrairement a d’autres regimes disciplinaires, il est difficile 
de voir dans cette liste une gradation des sanctions. Aussi le Conseil d’Etat 
propose-t-il de formuler la premiere phrase du paragraphe 3 de la maniere 
suivante : 

« Selon la nature et la gravite de la faute, les sanctions suivantes 

peuvent etre prononcees. » 

Le paragraphe 4 porte sur la sanction disciplinaire specifique du 
confinement en cellule individuelle qui implique d’autres sanctions 
accessoires. Le texte precise encore les droits qui sont maintenus au profit 
du detenu; il s’agit d’une formulation pour le moins inhabituelle, etant 
donne que le propre de la loi est de determiner positivement et non pas 
negativement le contenu de la sanction. 

La matiere disciplinaire est soumise, cornme la matiere penale, a 
1’exigence de la determination exacte des faits sanctionnes decoulant de 
l’article 14 de la Constitution. Au regard des nombreuses imprecisions et 
inadequations des tennes qui ont ete relevees par le Conseil d’Etat, ce 
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dernier doit emettre une opposition fonnelle a l’egard du texte tel que 
formule. 


Les paragraphes 6 a 7 portent sur le regime du prononce des sanctions 
par le directeur. Le Conseil d’Etat note la large marge laissee a l’autorite 
disciplinaire. Elle peut cumuler des sanctions, accorder le benefice du sursis 
a l’execution d’une partie ou de toute la sanction, modifier la sanction en 
cours ou dispenser le detenu de tout ou partie de l’execution de la sanction. 
Le Conseil d’Etat releve que le tenne « modifier » pose probleme. II n’est 
pas admissible que le directeur aggrave la sanction, sauf a considerer qu’il 
s’agit d’une nouvelle sanction pour de nouveaux faits. Si la sanction a 
executer a ete validee ou modifiee par le juge, il est egalement difficile a 
admettre que le directeur puisse la modifier. Le Conseil d’Etat se demande 
si les tennes « dispenser de l’execution » ne suffisent pas. 

Article 34 


Cet article prevoit la procedure disciplinaire. Le Conseil d’Etat 
marque son accord avec l’instauration d’un regime qui respecte le principe 
du contradictoire. II entend formuler les observations techniques suivantes. 

Au paragraphe l er , il y a lieu, dans un souci de coherence avec 1’article 
33, de parler de fautes disciplinaires. La formulation «susceptible de 
justifier une sanction » est superflue, alors que toute faute au sens de 
l’article 33 peut entrainer une sanction. Le tenne « agent» signifie-t-il 
« agent penitentiaire » ? Qui est le destinataire du compte rendu ? 

Le Conseil d’Etat rappelle qu’il est imperatif de clarifier les concepts 
d’agent penitentiaire et de membre du personnel et de preciser les 
differences eventuelles au niveau du statut et des competences. 

Le paragraphe 3 vise-t-il le fait de poursuivre ou d’entamer les 
poursuites ? 

En ce qui conceme le paragraphe 4, le Conseil d’Etat est d’avis que la 
reference a la justification et a la proportionnalite de la sanction a sa place 
au paragraphe 3. 

Les paragraphes 4 et 5 font une distinction entre les fautes moins 
lourdes et celles plus graves. Le paragraphe 4 vise expressement le 
prononce d’une sanction. Un tel enonce ne figure pas au paragraphe 5 ni 
dans les dispositions qui suivent. Le paragraphe 9 parle, en tennes tres 
generaux, de la decision sur la sanction. 

Le mecanisme procedural prevu est tres particulier et revet deux 
natures differentes. Pour les fautes moins graves, il s’agit d’un recours 
«gracieux» devant le directeur, prealable obligatoire d’un recours 
judiciaire. Pour les fautes plus graves, il s’agit d’une procedure 
contradictoire anterieure au prononce de la sanction. Le Conseil d’Etat a des 
reserves par rapport a ce melange de genres et par rapport au report des 
droits de la defense au seul stade du recours gracieux. 

Le paragraphe 11 etablit une mesure disciplinaire specifique 
consistant dans le retrait d’un objet a l’aide duquel une faute disciplinaire a 
ete commise, qui est le produit de la faute disciplinaire ou qui est 
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susceptible de compromettre le bon ordre et la securite. Le dispositif est 
repris de l’article 36, paragraphe 6, seconde phrase du projet de loi n° 6382. 
Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait critique ce regime. 
Certes, l’article sous examen precise que l’objet doit etre le mo yen ou le 
produit de la faute disciplinaire. Dans ce cas, le tenne de « retrait» est 
impropre; il s’agit soit de saisir l’objet qui pourra ou devra a une date 
ulterieure, au plus tard a la sortie de prison, etre restitue a l’interesse, soit de 
le confisquer. Or, dans ce cas, on est en presence d’une sanction 
patrimoniale. S’agissant d’une sanction et non pas d’une regie procedural, 
ce dispositif devrait figurer dans la liste des sanctions prevues a l’article 33, 
paragraphe 3. 

Le texte vise toutefois egalement le « retrait » preventif d’objets pour 
maintenir le bon ordre. II s’agit d’une mesure ayant une nature juridique 
differente et qui n’a pas sa place dans une disposition sur les sanctions. 
Cette mesure administrative non sanctionnatrice renvoie a la question de 
l’etablissement d’une liste d’objets interdits. La confusion entre les deux 
approches est soulignee par le renvoi que la disposition sous examen opere a 
l’article 36. 

Le Conseil d’Etat emet ses vives reserves par rapport a la demarche 
suivie par les auteurs dans 1’articulation et l’agencement des textes. 

Article 35 


L’article 35 reprend le dispositif de l’article 36, paragraphe 6, du 
projet de loi n° 6382 sur la responsabilite du detenu pour assumer la 
reparation des dommages causes. 

Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait considere ce 
qui suit: 

« Le droit commun de la responsabilite civile a, en principe, 
vocation a s’appliquer. Or, le texte propose institue un droit de 
1’administration penitentiaire de faire reparer « unilateralement» le 
prejudice aux frais du detenu. Si l’acte dommageable est lie a une 
infraction ou a une faute donnant lieu a sanction disciplinaire, il y aura 
un acte juridique sur la base duquel on peut constater le dommage. La 
responsabilite civile peut ainsi se trouver en relation avec la 
responsabilite penale ou disciplinaire. Le Conseil d’Etat s’interroge 
toutefois sur la nature de l’acte qui constate la responsabilite et evalue 
le montant du prejudice dans l’hypothese d’un acte de negligence. Ne 
s’agit-il pas d’une decision de 1’administration penitentiaire qui 
devrait pouvoir faire l’objet d’un recours en cas de contestation? Dans 
un souci de sauvegarder les droits des detenus dont la responsabilite 
civile est en cause, dont notamment le droit de recours en cas de 
contestation de ses responsabilites, le Conseil d’Etat demande, sous 
peine d’opposition formelle, a voir preciser le dispositif legal ». 

L’ajout de la phrase d’apres laquelle les frais peuvent etre recuperes 
sur 1’avoir en compte du detenu, loin de repondre aux questions soulevees 
par le Conseil d’Etat, pose probleme en tennes de droit civil, etant donne 
que le detenu n’est pas prive de ses droits de propriete et que la recuperation 
des frais sur le compte bancaire est operee en l’absence de titre. Dans la 
logique du systeme, le directeur procederait a la recuperation des avoirs ; or 
le texte ne precise pas cette competence. Tant pour les raisons deja 
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expliquees en 2012 que pour les critiques formulees a l’egard des ajouts du 
projet de loi sous examen, le Conseil d’Etat doit emettre une opposition 
formelle a l’egard du texte sous examen fondee sur la consecration au profit 
du directeur de droits exorbitants du droit cornmun et sur la meconnaissance 
des droits du detenu, tant les droits proceduraux que le droit de propriety en 
tant que tel. 

Article 36 


L’article 36 etablit un regime de saisie d’objets qui ne relevent pas des 
poursuites disciplinaires. 

Sont vises, aux points a) et b) du paragraphe l er , les objets, matieres et 
substances prohibes par la loi et ceux interdits par la reglementation 
penitentiaire. Le point c) vise les « choses sans maitre ». Le Conseil d’Etat 
releve 1’incoherence de la logique et de la formulation du texte qui melange 
le caractere illegal des objets et le sort qui leur est reserve en fonction de la 
propriete. II a du mal a saisir la portee propre de cette mesure de surete par 
rapport a la procedure disciplinaire classique d’autant plus que la saisie 
prevue porte sur des objets prohibes ou interdits et non pas sur des objets 
dangereux. II renvoie a ses considerations au paragraphe 11 de l’article 34. 

Le paragraphe 2 porte sur 1’elimination des denrees alimentaires et des 
objets perissables et insalubres. Le Conseil d’Etat s’interroge sur 
1’articulation de ce paragraphe avec le paragraphe l er . II se demande si le 
texte doit etre compris en ce sens que seulement certaines denrees 
alimentaires sont prohibees et ou cette interdiction est consacree. 

Le Conseil d’Etat note encore que la nature de l’acte n’est pas claire et 
que les qualifications varient; le texte vise tantot la remise obligatoire, 
tantot la conservation d’objets sans maitre, tantot la mise sous consigne, 
tantot encore 1’elimination. De meme, l’auteur de la mesure n’est pas 
precise. Le texte se refere aux entries impersonnelles d’autorites 
competentes ou a 1’administration penitentiaire. Le Conseil d’Etat ne peut 
que supposer que la mesure est ordonnee ou enterinee par le directeur et que 
les agents penitentiaries doivent disposer de certains pouvoirs sur le terrain. 

Le Conseil d’Etat comprend la necessity des dispositions proposees. 
Toutefois, il releve que la tenninologie employee n’est pas claire, ce qui est 
de nature a poser des problemes au niveau de l’application du texte propose. 
Pour des raisons tenant a la securite juridique et aux droits des detenus, le 
Conseil d’Etat doit emettre une opposition formelle a l’egard du dispositif 
sous examen. 

Article 37 


L’article sous examen prevoit l’adoption d’un reglement grand-ducal 
pour organiser les modalites administratives relatives a la discipline. 

Le Conseil d’Etat est a s’interroger sur le contenu de ce futur 
reglement et sur la signification des termes «modalites procedurales 
relatives a la discipline ». II note que les dispositions du chapitre 8 sont 
largement nouvelles par rapport aux textes proposes en 2012 et contiennent 
d’ores et deja nombre de dispositions procedurales. La prise en compte des 
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oppositions formelles et des suggestions de precision faites par le Conseil 
d’Etat devrait encore renforcer ce dispositif. 

Si le reglement introduit des dispositions concernant le regime 
disciplinaire et, des lors, les droits et libertes individuels des detenus, 
matiere reservee a la loi, le Conseil d’Etat considere que les principes et 
points essentiels doivent figurer dans la loi. A defaut de repondre aux 
criteres de l’article 32(3) de la Constitution, le texte sous examen rencontre 
une opposition fonnelle du Conseil d’Etat. Le Conseil d’Etat renvoie, a cet 
egard, a son avis du 11 novembre 2014 relatif au projet de loi portant 
modification de la loi du 16 juin 2004 portant reorganisation du Centre 
socio-educatif de l’Etat. 

Si le reglement porte uniquement sur des elements de nature 
procedural, le Conseil d’Etat n’a pas d’observation a faire. Pour garantir 
cette lecture, le Conseil d’Etat propose de determiner les dispositions du 
chapitre 8 qui peuvent etre precisees par reglement grand-ducal, et de 
specifier, au cas par cas, l’objectif de ces mesures reglementaires. 


Chapitre 7 - Des recours administratifs et juridictionnels 

Article 38 


Le paragraphe l er de cet article, qui est nouveau par rapport au projet 
de loi n° 6382, prevoit les recours des detenus contre les decisions prises en 
matiere penitentiaire par le directeur de 1’administration penitentiaire et les 
directeurs des centres penitentiaires. 

Contre les decisions expresses ou implicites, en cas de silence garde 
sur une demande, prises par les directeurs des centres penitentiaires, un 
recours hierarchique de nature administrative est ouvert devant le directeur 
de 1’administration penitentiaire. Le texte sous examen ne regie pas le 
recours contre les decisions du directeur de 1’administration penitentiaire. 
En effet, ce recours est porte devant la chambre d’application des peines. Le 
commentaire afferent a l’article sous avis renvoie a cet egard a l’article 699, 
paragraphe 3, tel que le projet de loi n° 7041 portant reforme de l’execution 
des peines propose de l’ajouter au Code d’instruction criminelle. Le Conseil 
d’Etat a du mal a saisir la portee de la troisieme phrase qui commence par 
les mots « En l’absence de decision du directeur ». Ce texte signifie-t-il que 
la decision du directeur du centre penitentiaire peut immediatement etre 
attaquee devant le juge, ou vise-t-il une decision implicite de rejet ? Le 
Conseil d’Etat renvoie a ses observations dans l’avis de ce jour relatif au 
projet de loi n° 7041 ou il a preconise d’inserer toutes les dispositions sur 
les voies de recours en matiere penitentiaire dans le projet de loi sous 
examen. L’article sous examen prouve 1’incoherence de la demarche 
consistant a faire figurer certains recours dans la loi sur 1’administration 
penitentiaire et d’autres recours dans la loi sur l’execution des peines avec 
une articulation qui est loin d’etre claire. 

Le paragraphe 2 definit la decision en matiere penitentiaire cornme 
celle liee a la detention, y compris les decisions relatives a la discipline et 
aux questions de regimes de detention dont la competence n’a pas ete 
attribute par la loi a une autre autorite administrative ou judiciaire. Le 
Conseil d’Etat s’interroge sur la coherence de cette structure. Si le 
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paragraphe l er porte sur les decisions adoptees par les directeurs des centres 
penitentiaires et le directeur de 1’administration penitentiaire, il est inutile de 
redefinir le champ d’application des recours sous une optique substantielle 
cornme visant les decisions prises en matiere penitentiaire. Le Conseil 
d’Etat a encore du mal a saisir la logique de la competence dite « a defaut ». 
Si une decision « administrative » a ete prise par le juge d’instruction a 
l’egard d’une personne en detention preventive, un systeme particulier de 
recours doit etre prevu dans la mesure ou le recours en annulation prevu a 
l’article 126 du Code d’instruction criminelle ne s’applique pas. Le Conseil 
d’Etat ne saisit pas du tout la reference aux decisions adoptees par une autre 
autorite administrative, alors que ces autorites n’ont aucune competence en 
matiere penitentiaire et que le recours contre des actes administratifs 
qu’elles seraient amenees a adopter releve du droit cornmun. 

L’organisation des voies de recours relevant du droit d’acces au juge 
et de la sauvegarde des droits individuels, le Conseil d’Etat demande, sous 
peine d’opposition formelle, que l’article sous examen soit reformule. 

Article 39 


Le Conseil d’Etat ne saisit pas la necessity de l’article sous examen, 
dans la mesure ou toutes les decisions adoptees par le procureur general 
d’Etat sont susceptibles d’un recours direct devant la chambre d’application 
des peines. 


Chapitre 8 - De la securite des centres penitentiaires 

Article 40 


Le paragraphe l er reprend la disposition de l’article 38, paragraphe l er 
du projet de loi n° 6382, sauf a omettre la reference a la definition d’un 
perimetre. Le Conseil d’Etat propose d’omettre la formule « son centre ». 

Le paragraphe 2 etablit une competence speciale du directeur d’un 
centre penitentiaire pour determiner les objets, matieres et substances dont 
la possession est interdite. Le Conseil d’Etat comprend qu’il s’agit d’un acte 
a portee generale valant pour toutes les personnes detenues dans le centre 
penitentiaire, le personnel et les tierces personnes. Le Conseil d’Etat renvoie 
a cet egard a son avis du 31 mars 2009 concernant le projet de loi n° 5947 
portant creation et organisation du Centre de retention et modifiant 1. Le 
Code de la securite sociale, 2. La loi modifiee du 22 juin 1963 fixant le 
regime des traitements des fonctionnaires de l’Etat. Dans cet avis, il avait 
considere que l’article 6, paragraphe 4, du projet de loi, aux tennes duquel 
« [l]e directeur peut fixer pour chacune des unites un regime de retention 
specifique », se heurtait a l’article 36 de la Constitution qui reserve le 
pouvoir d’executer des lois au Grand-Due et avait annonce que le maintien 
de la prerogative visee en faveur du Directeur du Centre l’empecherait de 
dispenser la loi en projet du deuxieme vote constitutionnel. Le Conseil 
d’Etat reitere ces considerations concernant l’article 40, paragraphe 2, sous 
avis. Il s’oppose des lors formellement a l’attribution d’un pouvoir 
reglementaire au directeur du centre penitentiaire tel qu’il est propose au 
paragraphe 2. Une approche analogue avait d’ailleurs ete adoptee par le 
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Conseil d’Etat dans d’autres avis 7 . Dans l’avis precite du 31 mars 2009, le 
Conseil d’Etat avait toutefois souligne que « [r]ien n’empeche par contre les 
responsables de s’occuper de la mise en oeuvre pratique des regies de 
fonctionnement du Centre, du moment que celles-ci se trouvent reprises 
dans le reglement grand-ducal propose par le Conseil d’Etat (...) ». Pareille 
solution pourrait etre retenue dans le cadre du projet de loi sous avis. 

Le Conseil d’Etat renvoie encore a l’article 34, paragraphe 11, qui 
vise le «retrait» des objets interdits. II reitere sa critique quant a une 
incoherence des diverses dispositions du projet de loi sous examen. 

Article 41 


L’article sous examen reprend, au paragraphe l er , le dispositif de la 
premiere phrase du paragraphe 2 de l’article 38 du projet de loi n° 6382. Le 
Conseil d’Etat a des doutes serieux quant a l’application de ce texte aux 
personnes visees a l’article 24, paragraphe l er , de la loi sous objet, precision 
qui a ete ajoutee par rapport au texte de 2012. Le controle des effets 
personnels ne saurait pas porter sur des dossiers ou pieces couvertes par le 
secret professionnel ou relevant du secret de 1’instruction. Le Conseil d’Etat 
exige, sous peine d’opposition formelle, une precision du dispositif. 

Le Conseil Etat reitere encore ses interrogations quant a la portee 
propre des concepts de securite et de surete. 

Le paragraphe 2 accorde a 1’administration penitentiaire le droit 
specifique de trader les donnees personnelles, photographiques et 
biometriques et de les conserver pendant cinq ans. Le Conseil d’Etat 
s’oppose formellement a cette disposition, pour atteinte au respect a la vie 
privee, vu qu’il ne voit pas la necessity d’un tel traitement, notamment des 
donnees photographiques et biometriques, pour une duree de cinq annees a 
l’egard des visiteurs. Que signifie, au demeurant, la formule «dans le 
contexte de ces condoles » ? 

Le traitement des donnees des detenus ne doit pas faire l’objet d’une 
disposition particuliere. 

Le paragraphe 3 reprend le dispositif de l’article 38, paragraphe 5, du 
projet de loi n° 6382. 

Le paragraphe 4 exclut expressement les services de secours, 
d’incendie et de sauvetage. Le Conseil d’Etat s’interroge sur la necessity 
d’une consecration expresse de cette exception. II releve que les forces de 
maintien de l’ordre ne sont pas expressement visees. Si le texte est maintenu 
les auteurs doivent veiller a la coherence des tennes employes dans la loi en 
projet avec ceux prevus au projet de loi n° 6861 portant organisation de la 
securite civile et creation d'un Corps grand-ducal d’incendie et de secours. 


7 Avis du Conseil d’Etat du 18 novembre 2014 concernant le projet de loi n° 6573 portant sur l’enseignement 
secondaire relatif a Particle 14 du projet de loi; avis du Conseil d’Etat du 22 juin 2015 concernant le projet de 
loi portant creation d’un Institut de formation de l’Education nationale et modifiant (...) relatif a Particle 16 du 
projet de loi; avis du Conseil d’Etat du 20 octobre 2015 concernant le projet de loi ayant pour objet a) 
[’organisation de la Maison de l’orientation ; b) la coherence de (’orientation scolaire et professionnelle et 
modifiant (...) relatif a Particle 2, alinea 4 du projet de loi; 
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Article 42 


L’article sous examen etablit un mecanisme des fouilles corporelles 
des detenus. Dans son avis relatif au projet de loi n° 6382, le Conseil d’Etat 
avait attire 1’attention des auteurs sur la necessity de preciser ce regime et de 
l’entourer des garanties necessaries a la sauvegarde de 1’ article 3 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales en se referant a barret du 20 janvier 2011, Shennawy c. 
France de la Cour europeenne des droits de l’homme. 


Le Conseil d’Etat renvoie a son avis du 11 novembre 2014 sur le 
projet de loi portant creation de la loi du 16 juin 2004 portant reorganisation 
du Centre socio-educatif de l’Etat (n° 6593-5) dans lequel il avait precede a 
une analyse detaillee de la question des fouilles corporelles et a fait une 
proposition de texte. Dans les amendements du l er juin 2016, le 
Gouvemement a repris cette proposition. Dans un souci de coherence des 
lois et de garantie equivalente des droits individuels, le Conseil d’Etat 
insiste a retenir un texte qui soit le plus proche possible du texte propose 
dans les amendements gouvernementaux dans le projet de loi (n° 6593-5) 
precite. 

Article 43 


Cet article est une disposition nouvelle qui fait suite a une opposition 
formelle du Conseil d’Etat faite dans son avis concemant le projet de loi 
n° 6382, a savoir que la fouille des cellules des detenus doit etre prevue dans 
la loi meme et non pas dans un reglement grand-ducal. 

Au niveau de la formulation du texte, le Conseil d’Etat s’interroge sur 
la seconde phrase. Si les controles peuvent s’effectuer par des moyens 
humains et electroniques, il est inutile de preciser qu’elles peuvent s’operer 
par un de ses moyens. D’une fa$on plus generale, le Conseil d’Etat releve 
que les modalites de controle ne doivent pas etre precisees dans la loi en 
projet. Il propose des lors de faire abstraction de la deuxieme phrase de 
l’article sous avis. 

Article 44 


L’article sous examen constitue une disposition nouvelle par rapport 
au projet de loi n° 6382. Il prevoit un regime de depistage pour combattre 
plus efficacement les trafics de drogues et d’autres substances similaires en 
milieu penitentiaire. La reserve relative a l’application de la loi du 19 fevrier 
1973 concernant la vente de substances medicamenteuses et la lutte contre 
la toxicomanie est juridiquement superflue, vu que cette loi s’applique sur 
tout le territoire national, y compris dans les centres penitentiaries. Si le 
Conseil d’Etat comprend les controles operes a l’entree et a la sortie du 
centre penitentiaire, il s’interroge sur les autres controles. Il note, d’abord, 
que le texte ne precise pas que ces controles sont operes a l’interieur du 
centre y compris dans les cellules. Ces controles peuvent egalement prendre 
la fonne de fouilles corporelles sans qu’un lien clair soit opere avec l’article 
42. Quelle est la portee de la precision qu’il s’agit de controles « reguliers 
aleatoires » ? Le terme « regulier » signi Hc-t-i 1 que le directeur doit faire 
proceder regulierement a de tels controles ou que ces controles peuvent etre 
contestes en relation avec le critere de regularity ? Le tenne « aleatoire », 


29 



deja critique par le Conseil d’Etat dans son avis relatif au projet de loi n° 
6382, signifie-t-il que ces controles peuvent etre exerces partout a l’interieur 
du centre penitentiaire sans justification particuliere ? Si tel est le sens de la 
disposition, le tenne aleatoire est mal choisi. Le Conseil d’Etat propose 
d’omettre ces qualificatifs. 

Le Conseil d’Etat releve encore 1’inadequation du tenne technique de 
« depistage » qui vise la detection d’une maladie, en l’occurrence de la 
toxicomanie et non pas la decouverte de stupefiants. II se demande si le 
tenne de « controle » portant sur la detention de substances prohibees n’est 
pas plus indique. 

Le paragraphe 2 vise les tests de depistage sur des substances 
susceptibles de constituer des substances interdites. Si le Conseil d’Etat 
comprend le sens de la disposition, la fonnulation n’est ni claire ni bien 
agencee. Le Conseil d’Etat propose la formulation suivante : « des produits 
ou substances decouverts lors des controles effectues en application de 
1’article 43 peuvent etre soumis a des controles en vue de detecter la 
presence de substances prohibees ». 

Article 45 


L’article sous examen, qui correspond en partie a 1’article 40 du projet 
de loi n° 6382, est consacre a l’agent penitentiaire. Certaines dispositions 
qui precedent se referent a ces agents sans que leur existence et leurs 
competences n’aient ete definies. 

Le Conseil d’Etat renvoie a ses considerations relatives a la necessity 
de definir clairement les categories du personnel, et en particulier les agents 
relevant de l’article 97 de la Constitution, observation deja fonnulee dans 
l’avis du 13 juillet 2012. Le Conseil d’Etat reitere cette observation et 
insiste sur le fait que le concept de l’agent penitentiaire, son statut et ses 
competences soient repris dans le chapitre relatif a la structure 
administrative organisationnelle des centres penitentiaires. 

En ce qui concerne le paragraphe l er , le Conseil d’Etat note que les 
missions des agents penitentiaires sont elargies et precisees par rapport au 
texte de 2012. 

Le paragraphe 2 est une disposition centrale qui determine le recours a 
la force et l’usage des annes. Le Conseil d’Etat note que le dispositif est 
precise par rapport au texte du projet de loi n° 6382. Certains des concepts 
utilises soulevent toutefois des questions. Que signifie la formule « obliger 
une personne de se comporter conformement a la loi »? S’agit-il de 
prevenir la commission d’infractions ? Alors que dans les articles 
precedents il est question de la reglementation penitentiaire, le paragraphe 2 
sous examen utilise les concepts d’« instructions » et d’ « ordres donnes ». 
Le Conseil d’Etat note que dans la fonnulation plus detaillee du paragraphe 
l er , le texte ne precise pas que les agents penitentiaires peuvent emettre des 
instructions ou donner des ordres. 

Le Conseil d’Etat se doit encore de critiquer 1’articulation des textes. 
L’article sous examen vise, au paragraphe 2, le recours aux moyens de 
contrainte qui ne sont definis que dans l’article 46 suivant. 
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Article 46 


L’article sous examen constitue une disposition nouvelle par rapport 
au texte de 2012. Le Conseil d’Etat releve 1’articulation et la fonnulation 
inhabituelle de cet article qui melange des definitions, des dispositions sur 
des competences specifiques du directeur et des regies relatives a l’usage 
des annes a feu. Au paragraphe 5, la disposition reprend les criteres de 
legitime defense deja vises a Particle 45. Le Conseil d’Etat considere que la 
formulation de cet article ne repond pas a une methode traditionnelle de 
legiferer et qu’il aurait ete utile de scinder le dispositif selon la definition, 
les causes, les criteres d’utilisation des moyens de contrainte et la procedure 
a suivre. 

Pour ce qui est du paragraphe l er , lettre b) (lettre (a) selon le Conseil 
d’Etat), le Conseil d’Etat s’interroge sur la signification d’un moyen de 
contrainte physique exerce sur un bien. A la lettre c), il est renvoye a 
l’equipement reglementaire qui n’est toutefois defini dans aucune autre 
disposition. 

Le paragraphe 2 prevoit la creation d’un groupe d’intervention special 
pour l’usage des moyens de contrainte physique. II s’agit d’une nouvelle 
competence du directeur, non pas d’un centre penitentiaire, mais de 
1’administration penitentiaire qui devrait trouver sa place dans la definition 
des competences de ce dernier. Le Conseil d’Etat note encore que la 
determination des conditions d’intervention est particulierement vague. Tel 
est notamment le cas pour la reference a des « situations particulieres qui 
font croire que (...) ». 

Le paragraphe 3 constitue une disposition de nature exemplative 
portant sur le champ des moyens de contrainte materiels. Le Conseil d’Etat 
s’interroge sur la valeur nonnative d’une telle disposition et rappelle ses 
reserves par rapport a cette facon de legiferer. Le paragraphe 3 devrait 
encore suivre la definition des moyens de contrainte physique figurant au 
paragraphe l er . 

Le paragraphe 4 enonce, a la premiere phrase, une evidence, a savoir 
que les agents penitentiaries peuvent faire usage des moyens de contrainte 
materiels. La seule plus-value consiste dans 1’exception de l’usage des 
annes a feu a munition penetrante. La deuxieme phrase soumet l’usage de 
ces moyens a une autorisation prealable du directeur du centre penitentiaire 
et a l’approbation du directeur de 1’administration penitentiaire. Le Conseil 
d’Etat peut marquer son accord avec ce cadrage quitte a relever qu’il peut y 
avoir des situations d’urgence ou cette autorisation prealable est difficile a 
obtenir dans un delai approprie. 

Le paragraphe 5 porte sur l’usage des annes a feu a munition 
penetrante. Le Conseil d’Etat marque son accord avec la limitation de 
l’usage de ces annes aux hypotheses de la legitime defense. L’autorisation 
prealable par le directeur du centre penitentiaire avec approbation par le 
directeur de 1’administration penitentiaire donne sens, etant donne qu’est 
vise le port des annes. 

Le Conseil d’Etat s’intenoge sur la necessity du paragraphe 6. 
L’obligation des agents d’informer le directeur decoule des rapports 
hierarchiques et peut, si necessaire, etre rappelee dans un reglement interne. 
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Article 47 


L’article sous examen, relatif aux moyens de contrainte materiels, 
constitue egalement une disposition nouvelle par rapport au projet de loi n° 
6382. Le Conseil d’Etat marque son accord avec la proposition d’un tel 
dispositif, meme s’il ernet des critiques par rapport aux formulations 
retenues. 

Le paragraphe l er vise 1’acquisition et l’equipement et impose une 
autorisation prealable du ministre. Plutot que de viser l’acquisition et 
l’equipement, le Conseil d’Etat preconise une formulation selon laquelle les 
moyens de contrainte materiels vises a l’article 46, paragraphe 3, points b) 8 
et c). 


Le paragraphe 2 revient sur la question de l’usage de ces moyens deja 
traitee a l’article 46. II introduit une reference a un nouveau concept, a 
savoir celui des instructions de service, dont on ne connait ni le contenu ni 
l’auteur et qui ne sont pas expressement prevues dans le projet de loi sous 
examen. Au detour d’une phrase, il est fait reference a une formation 
speciale et generale des agents penitentiaires. Le Conseil d’Etat preconise, 
encore une fois, de reserver un article particulier aux agents penitentiaires 
qui pourrait egalement porter sur leur mission, a leur formation et leur 
intervention. 

Le paragraphe 3 porte sur le stockage ou depot des moyens de 
contrainte materiels. Le Conseil d’Etat peut marquer son accord avec le 
systeme envisage, meme s’il s’interroge sur la necessity de regler cette 
question dans la loi. 

La meme remarque vaut pour le paragraphe 4 qui prevoit un systeme 
d’enregistrement de 1’affectation individuelle des moyens de contrainte. Le 
Conseil d’Etat note encore la formulation defectueuse du texte sous examen 
qui vise une identification individuelle des moyens alors qu’il devrait s’agir 
d’une determination de 1’affectation des moyens aux differents agents 
penitentiaires. 

Article 48 


L’article 48 constitue le dernier de la serie des dispositions qui sont 
nouvelles par rapport au texte de 2012. 

Le paragraphe l er introduit le concept de la cloture de securite 
exterieure comme limite de la competence des agents penitentiaires. Le 
Conseil d’Etat constate qu’il n’est plus question d’un perimetre de securite a 
l’exterieur des frontieres physiques du centre penitentiaire mais que les 
competences des agents sont confinees a l’interieur de ce centre. La 
determination physique est operee par le renvoi au concept de « cloture de 
securite exterieure ». La reference physique aurait utilement pu etre integree 
a 1’article 40, paragraphe l er , qui abandonne la reference au perimetre de 
securite ayant figure dans le projet de loi n° 6382. Le Conseil d’Etat note 
que, pour le Centre penitentiaire de Givenich, on inclut l’ensemble des 
terrains dits cadastraux. Autant le Conseil d’Etat comprend la situation 


8 Le texte vise erronement Particle a Particle 46, paragraphe 2, points b) et c). 
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particuliere de ce centre ouvert, autant il s’interroge sur la reference aux 
limites cadastrales qui ne trouvent pas de traduction physique sur le terrain. 

Le paragraphe 2 autorise les agents a transporter les moyens de 
contrainte materiels a l’exterieur du centre penitentiaire aux fins 
d’entrainement. Le Conseil d’Etat, s’il concoit la necessity d’un tel 
dispositif, se demande encore une fois si ce dernier doit etre ancre dans la 
loi. II note encore que l’origine de l’autorisation n’est pas specifiee. II 
devrait, en toute logique, s’agir d’une autorisation de par la loi. 

Article 49 


L’article sous examen entend regler 1’intervention de la police dans 
l’hypothese ou le directeur n’arrive plus a maintenir la securite avec les 
moyens internes a l’etablissement. Les auteurs reprennent, dans les grandes 
lignes, le dispositif de l’article 39 du projet de loi n° 6382. 

Le Conseil d’Etat releve que la question du recours a la force par le 
personnel de l’etablissement penitentiaire avant Eappel lance a la police 
grand-ducale se trouve reglee dans les nouveaux articles 45 et suivants. 

La definition des situations dans lesquelles la police doit intervenir 
reste toutefois imprecise. Le paragraphe l er introduit la notion de maintien 
de l’ordre, qui vient s’aj outer aux concepts de securite et de surete figurant a 
Earticle 45. II fait encore reference aux moyens propres du centre 
penitentiaire, concept qui ne figure pas dans les articles 45 et suivants. De 
meme est repris le concept de perimetre du centre penitentiaire, abandonne, 
par ailleurs, a l’article 48. Le Conseil d’Etat invite les auteurs du texte a 
veiller a la coherence des concepts utilises, notamment lors de la 
coexistence de dispositions nouvelles et de dispositions reprises du texte de 
2012 . 


Dans son avis du 13 juillet 2012, le Conseil d’Etat avait encore releve 
ce qui suit. : « Le paragraphe l er vise un « incident » interne, le paragraphe 2 
porte sur une attaque ou menace (d’attaque) externe. Autant le terme attaque 
est precis et lourd de signification, autant le concept d’incident est vague, 
d’autant plus qu’il suffit que l’incident soit « redoute ». Comment peut-on 
apprecier qu’il n’est pas possible de maintenir l’ordre dans l’etablissement 
au regard d’un incident simplement redoute? S’il s’agit de conferer au 
directeur un tres large pouvoir de faire appel a la police lorsqu’il estime que 
[’intervention de la police s’impose, autant le dire clairement. On imagine 
d’ailleurs mal la police refuser d’intervenir au motif qu’il n’y aurait pas 
incident redoute suffisamment grave ». 

Le Conseil d’Etat s’etait encore interroge « sur les responsabilites en 
cas d’intervention de la police. Qui assume la direction des operations? En 
toute logique, s’il devait s’agir de la police, autant consacrer clairement 
cette competence. En meme temps, le directeur garde ses propres 
responsabilites du maintien de la securite. Comment regler cette coexistence 
de competences ? ». Les agents penitentiaries pourront-ils intervenir a cote 
des forces de police ? La reponse a cette question est-elle a trouver dans le 
plan de gestion des crises ? 

Au paragraphe 3, les auteurs ont repris le dispositif du paragraphe 3 de 
l’article 39 du projet de loi n° 6382, en tenant compte de certaines critiques 


33 



formulees par le Conseil d’Etat dans son avis du 13 juillet 2012. Reste la 
question de la portee du concept de gestion de crises qui, a 1’evidence, est 
different de la notion d’« incident » visee au paragraphe l er . 

Article 50 

A 1’article sous examen, les auteurs reprennent le dispositif de 1’article 
42 du projet de loi n° 6382. II s’agit d’une reprise de l’article 18-1 de la loi 
du 27 juillet 1997 portant reorganisation de 1’administration penitentiaire 
telle que modifiee par la loi du 22 juillet 2008. 

Article 51 


Selon le commentaire, l’article 51 doit constituer la base legale afin 
qu’un reglement grand-ducal puisse prevoir les modalites d’execution du 
chapitre 8. Le Conseil d’Etat voudrait faire deux observations. 

II s’interroge d’abord sur le contenu d’un tel reglement, tant par 
rapport aux dispositions legales particulierement detaillees que par rapport 
aux dispositions d’un reglement interne. 

II rappelle ensuite que le chapitre 8 porte sur le dispositif du maintien 
de l’ordre et constitue, aux termes de 1’article 97 de la Constitution, une 
matiere reservee a la loi. Le renvoi a un reglement grand-ducal ne peut se 
faire que dans les limites autorisees par l’article 32 (3) de la Constitution. 

Le Conseil d’Etat doit s’opposer formellement au texte sous examen. 
II invite les auteurs du projet de loi sous examen a cibler le champ du futur 
reglement grand-ducal par rapport aux differentes dispositions du chapitre 8 
et d’indiquer avec precision les objectifs du reglement, etant entendu que les 
principes et points essentiels doivent figurer dans la loi. 


Chapitre 9 - Dispositions additionnelles 

Article 52 


Cet article vise a consacrer dans la loi les differents titres et les 
fonctions qui en decoulent pour les agents penitentiaires dans l’exercice de 
leurs missions. 

Cet article reintroduit pour chaque grade de la categorie de traitement 
D, groupe de traitement Dl, sous-groupe a attributions particulieres 
(ancienne carriere du sous-officier des etablissements penitentiaires) une 
«fonction» correspondante. Ce faisant, les auteurs rompent avec la 
philosophic qui est a la base de la loi modifiee du 25 mars 2015 fixant le 
regime des traitements et les conditions et modalites d’avancement des 
fonctionnaires de l’Etat. 

Cette loi prevoit en effet une nouvelle configuration du dispositif 
reglant les carrieres et les traitements des fonctionnaires de l’Etat, l’ancien 
systeme construit autour des notions de rubrique, grade, administration et 
fonction etant remplace par un systeme centre sur les notions de rubrique, 
categorie de traitement, groupe de traitement, sous-groupe de traitement, 
grade et fonction. Parallelement, la notion de « carriere », qui sous-tendait 
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l’ancien systeme, est ecartee au profit des nouvelles notions de « categorie, 
groupe et sous-groupe de traitement». Par ailleurs, les anciens cadres 
« ouvert » et « ferme », qui structuraient les carrieres, ont ete remplaces par 
les notions de « niveau general » et de « niveau superieur », a chaque niveau 
correspondant une seule fonction. 

Le Conseil d’Etat a depuis eu l’occasion de se prononcer a plusieurs 
reprises sur la (agon dont les lois organisant les cadres de 1’administration 
doivent a l’avenir etre redigees et sur les elements qui doivent figurer dans 
la loi et sur les elements qui peuvent etre relegues au niveau de 
1’organigramme qui, d’apres Particle 4 du statut general des fonctionnaires, 
est etabli par le chef d’administration et soumis a l’approbation du ministre 
du ressort 9 . Le Conseil d’Etat y a notamment critique Pintroduction, par le 
biais de la loi, de nouvelles fonctions en depassement de cedes prevues par 
la loi precitee du 25 mars 2015 ou de la consecration dans la loi, de 
nouveaux titres pouvant etre accordes aux fonctionnaires concemes. Le 
Conseil d’Etat part en effet du principe que ces aspects du fonctionnement 
de P administration peuvent etre regies au niveau de P organigramme, qui 
correspond au schema organisationnel de P administration et qui met en 
evidence sa structure, les niveaux hierarchiques qu’elle comporte, les unites 
organisationnelles (comme par exemple des divisions et des services) qui 
constituent son ossature, ainsi que leurs domaines d’activites, les liens 
hierarchiques et organisationnels entre les personnels de P administration et 
enfin les postes a responsabilites particulieres 10 . Dans ses avis, le Conseil 
d’Etat a egalement prevu un nombre limite d’exceptions dans lesquelles 
l’insertion dans la loi organisant les cadres d’une administration de details 
portant sur son fonctionnement et depassant sa creation par la loi, ses 
missions et la configuration de base du cadre du personnel, peut etre 
envisagee. Le cas du personnel assurant la surveillance dans les 
etablissements penitentiaries ne rentre pas dans ces exceptions. Les auteurs 
du projet de loi justificnt leur demarche consistant a reintroduire differents 
titres et fonctions en se referant a l’exemple de la Police grand-ducale et au 
fait que « [l]e service de surveillance constitue un corps strictement 
hierarchise ou les titres et fonctions jouent un role preponderant dans 
P organisation du service qui doit etre operationnel 24 heures sur 24 et 7 
jours sur 7 et ou la chaine de commandement doit etre clairement definie ». 
Le Conseil d’Etat n’est pas convaincu par la comparaison avec la Police 
grand-ducale et demande aux auteurs du projet de loi de reconsiderer leur 
approche. L’organigramme de 1’administration devra permettre aux 
responsables d’organiser et de structurer leurs services en etablissant une 
hierarchie claire et transparente en introduisant, a ce niveau, si besoin en est, 
des titres supplementaires. 

Article 53 


Sans observation. 


9 Avis du Conseil d’Etat du 25 mars 2016 concernant le projet de loi modifiant la loi modifiee du 15 juin 2004 
portant reorganisation de [’administration des Batiments Publics (doc. pari. n° 6939'). 

Avis du Conseil d’Etat du 15 novembre 2016 portant modification de la loi modifiee du 17 avril 1964 portant 
reorganisation de l’administration des contributions directes (doc. pari. n° 70 07 2 ). 

10 Voir a ce sujet le guide d’utilisation concernant « La gestion par objectifs et le systeme depreciation des 
performances professionnelles des administrations et services de l’Etat» publie sur le portail de la Fonction 

publique : http://www.fonction-publique.public.lu/. 
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Chapitre 10 - Dispositions modificatives, abrogatoires et finales 


Article 54 


L’article sous examen porte modification de certaines dispositions du 
Code penal. 

Le point 1) reprend le libelle de Particle 44, point 1), du projet de loi 
n° 6382 et n’appelle pas d’observation particuliere. Le Conseil d’Etat peut 
marquer son accord avec le point 2) et avec le point 3) qui reprennent le 
point 2) de l’article 44 du projet de loi n° 6382. 

Le point 4) reprend le dispositif de l’article 337-1 que 1’article 44, 
point 3, du projet de loi n° 6382 proposait d’inserer dans le Code penal. Le 
texte propose en 2012 disposait qu’« il n’y a pas negligence au sens (...) ». 
Le Conseil d’Etat avait vivement critique le texte en se referant, en 
particulier, aux articles 333 et 334 du Code penal qui visent expressement la 
negligence des preposes. II avait considere que « si l’ordre du magistrat ou 
du medecin de ne plus appliquer certains dispositifs de securite est la cause 
de l’evasion, il n’y a pas negligence des agents et leur responsabilite n’est 
pas donnee en vertu des textes actuels. Si la cause de l’evasion reside dans 
une negligence des preposes et non pas dans la seule non-application des 
dispositifs de securite, on ne saurait pas exclure par principe une 
responsabilite dans leur chef en raison du simple fait qu’un dispositif 
particulier de surveillance n’a pas pu etre applique. En droit, le texte sous 
examen est inutile dans un cas et difficile a accepter dans 1’autre ». Le 
Conseil d’Etat avait recommande tres fennement d’omettre ce texte. 

Les auteurs du projet de loi maintiennent ce texte mais remplacent la 
formule de l’absence de negligence par celle d’une « presomption d’absence 
de negligence ». Le Conseil d’Etat reitere ses reserves. Il note, en premier 
lieu, la fonnule juridique, pour le moins inhabituelle, d’une presomption 
d’absence de negligence et s’interroge sur la portee juridique et pratique de 
ce concept. En effet, l’application des articles 333 et 334 requiert la preuve 
de la negligence. Quelle est la portee d’une presomption de non¬ 
negligence ? Le ministere public aurait-il une charge de la preuve plus 
lourde ? S’agit-il, sous une formulation modifiee, d’exclure, dans certaines 
circonstances, l’application des dispositions pertinentes du Code penal, ce 
qui est inadmissible ? 

Le Conseil d’Etat attire l’attention des auteurs sur le projet de loi n° 
7087 portant adaptation de plusieurs dispositions du Code d’instruction 
criminelle qui propose en son article 7 d’ajouter un paragraphe 2 a l’article 
190-1 du Code d’instruction criminelle qui consacre le principe de la fibre 
comparution des prevenus a l’audience, sauf decision motivee du president 
du tribunal. Il est des lors difficile d’admettre que la disposition telle que 
proposee aboutisse d’office a une inapplicable des articles 333 et 334 du 
Code penal 11 . 


11 Article 333 du Code penal : Si l'evade etait poursuivi ou condamne du chef d'un crime, s'il etait arrete en vertu 
de la loi sur les extraditions ou s'il etait prisonnier de guerre, ces preposes subiront un emprisonnement de quinze 
jours a un an, en cas de negligence, et un emprisonnement d'un an a cinq ans, en cas de connivence. 

Article 334 du Code penal : 

Dans tous les autres cas, quelle que soit la cause pour laquelle l'evade etait detenu, les preposes seront punis, en 
cas de negligence, d'un emprisonnement de huit jours a trois mois, et, en cas de connivence, d'un 
emprisonnement de six mois a deux ans. 
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Article 55 


L’article sous examen porte modification de certaines dispositions du 
Code d’instruction criminelle. 

Les points 1) a 4) reprennent les dispositions des points 1) a 4) de 
l’article 45, du projet de loi n° 6382. 

Les points 5) a 19) apportent des modifications terminologiques a 
certaines dispositions du Code d’instruction criminelle. 

Les points 20) a 23) reprennent les dispositions des points 6) a 9) de 
l’article 45, du projet de loi n° 6381. 

Le Conseil d’Etat releve que les auteurs ont recours a des concepts 
differents, celui d’agent penitentiaire, celui d’agent, celui de membre du 
personnel de 1’administration penitentiaire et celui de membre competent de 
ce personnel. L’emploi de ces concepts est difficile a saisir, d’autant plus 
qu’il n’y a pas de coherence avec les termes remplaces. II renvoie a ses 
considerations anterieures. 

Article 56 


L’article sous examen correspond en partie a l’article 51 du projet de 
loi n° 6382 et n’appelle pas d’observation. 

Article 57 


L’article sous examen correspond en partie a l’article 46 du projet de 
loi n° 6382 et n’appelle pas d’observation. 

Article 58 


Sans d’observation. 
Article 59 


Le Conseil d’Etat marque son accord avec la modification de la loi 
modifiee du 10 aout 1991 sur la profession d’avocat en vue d’etendre, au 
profit des detenus, l’assistance judiciaire gratuite aux procedures 
disciplinaires devant le directeur du centre penitentiaire. 

Article 60 


L’article 60 reprend les dispositions de l’article 21 du projet de loi 
n° 6382 et conceme la creation de l’unite de psychiatrie socio-judiciaire. 

Dans le projet de loi de 2012, cette unite etait institute au sein du 
centre penitentiaire, meme si elle etait geree de facon autonome et etait 
placee sous une direction medicale. L’article sous examen prevoit un 
rattachement expres de l’unite de psychiatrie socio-judiciaire au centre 
hospitalier neuropsychiatrique. Au regard de ce rattachement, le Conseil 
d’Etat considere qu’il est inutile de rappeler, au paragraphe l er de l’article 2- 
1, de la loi modifiee du 17 avril 1998 portant creation d’un etablissement 
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public denomme « centre hospitaller neuropsychiatrique », qu’elle est geree 
de facon independante par rapport au centre penitentiaire, ceci d’autant plus 
que le paragraphe 5 de cet article 2-1 renvoie a une convention pour regler 
la cooperation entre cette unite et le centre penitentiaire. Le Conseil d’Etat 
marque son accord avec la solution du rattachement au centre hospitaller 
neuropsychiatrique qui repond, par ailleurs, aux soucis exprimes par le 
Conseil d’Etat dans son avis du 12 juillet 2012 et par le College medical. 
L’affirmation que 1’unite est geree de facon independante par rapport au 
centre penitentiaire est superfetatoire une fois qu’il est precise que c’est le 
Centre hospitalier neuropsychiatrique qui gere l’unite. Si les auteurs 
entendent maintenir cette precision, elle pourrait utilement trouver sa place 
au paragraphe 5 relatif a la cooperation entre l’unite de psychiatrie et le 
centre penitentiaire. 

Le paragraphe 2 vise les personnes placees en application de l’article 
71 du Code penal et celles relevant de la loi du 10 decembre 2009 relative a 
l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes de troubles 
mentaux, loi qui, a son tour, se refere a l’article 71 dans son chapitre VI. Le 
paragraphe 3 ajoute une reference aux detenus vises par l’article 71-1 du 
meme code et aux detenus « de droit commun» necessitant des soins 
psychiatriques ou psychologiques particuliers. Dans son avis du 13 juillet 
2012, le Conseil d’Etat avait signale qu’il s’agit de groupes distincts. Le 
regime juridique varie : placement obligatoire dans un cas, facultatif dans 
l’autre. Le champ d’application personnel n’est pas, en tous points, egal a 
celui de la loi precitee du 10 decembre 2009. 

Repondant a une critique emise par le Conseil d’Etat en 2012, les 
auteurs du projet de loi sous examen limitent la procedure d’admission 
specifique organisee au paragraphe 3, deuxieme phrase, aux detenus vises a 
l’article 71-1 du Code penal et a ceux necessitant des soins particuliers. 

Le paragraphe 4 reprend, en partie, le dispositif du paragraphe 5 de 
l’article 21 du projet de loi n° 6382 sur la securite interieure et exterieure de 
l’unite en tenant compte de certaines observations formulees par le Conseil 
d’Etat dans son avis du 13 juillet 2012. 

Le Conseil d’Etat fonnule des interrogations sur le paragraphe 5 qui 
renvoie a une convention a conclure entre le ministre et le centre hospitalier 
neuropsychiatrique pour ce qui est des modalites de cooperation entre 
l’unite et le centre penitentiaire. II releve que le commentaire de la 
disposition sous examen est plus precis que le texte en ce que sont visees 
des questions de maintenance, de foumiture de services ou d’entraide 
materielle. Le Conseil d’Etat signale encore que l’utilisation du concept de 
ministre est erronee, vu que l’article figure dans la loi modifiee du 17 avril 
1998 portant creation d’un etablissement public denomme «centre 
hospitalier neuropsychiatrique», et non pas dans la future loi sur 
1’administration penitentiaire. La Convention sera conclue entre 
1’etablissement public Centre hospitalier neuropsychiatrique et le ministre 
ayant des etablissements penitentiaries dans ses attributions. 

Article 61 


Le Conseil d’Etat marque son accord avec la disposition sous examen 
qui etablit l’egalite de traitement entre les fonctionnaires et les salaries 
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relevant du droit commun pour ce qui est de la prise en consideration des 
periodes d’incarceration aux fins d’etablissement des droits de pension. 

Article 62 


L’article 62 reprend, avec quelques amenagements, les dispositions de 
l’article 48 du projet de loi n° 6382 et vise a modifier certaines dispositions 
de la loi modifiee du 31 mai 1999 sur la Police et l’lnspection generale de la 
Police (ci-apres «la loi du 31 mai 1999 ») concemant le transport des 
detenus. 

Point 1) 

Le Conseil d’Etat renvoie a son avis du 13 juillet 2012, ou il s’etait 
interroge sur la necessity d’une requete formelle du procureur d’Etat a la 
police pour le transport d’un detenu de Givenich vers un autre centre. Le 
texte sous avis se refere au procureur general d’Etat, mais maintient 
l’exigence d’une requete. 

Point 2) 

Sans observation 

Point 3) 

Le Conseil d’Etat rappelle une observation deja emise en 2012, a 
savoir que le point sous examen est superflu, vu qu’il se limite a introduire 
dans la loi modifiee du 31 mai 1999 sur la Police et l’lnspection generale de 
la Police un renvoi a la loi portant reforme de 1’administration penitentiaire. 

Point 4) 

Le Conseil d’Etat renvoie encore une fois a son avis du 13 juillet 2012 
ou il avait releve que la disposition definissant les missions qui restent 
assignees a 1’administration penitentiaire, meme a titre transitoire, est a 
inserer dans la loi sur 1’administration penitentiaire et non pas dans la loi 
modifiee du 31 mai 1999 sur la Police et l’lnspection generale de la Police. 
Aussi, le Conseil d’Etat propose-t-il de prevoir une disposition autonome 
dont l’objet est de modifier la loi modifiee du 31 mai 1999 sur la Police et 
l’lnspection generale de la Police. 

Article 63 


L’article sous examen reprend, avec des adaptations, l’article 49 du 
projet de loi n° 6382. Il s’agit de modifier la loi du 10 decembre 2009 
relative a l’hospitalisation sans leur consentement de personnes atteintes de 
troubles mentaux en relation avec la creation de 1’unite de psychiatrie visee 
a l’article 60. La reserve d’application de la loi du 17 avril 1998, precitee, 
est superflue. 

Article 64 


Le Conseil d’Etat marque son accord avec la disposition sous examen 
qui etablit l’egalite de traitement entre les fonctionnaires et les salaries 
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relevant du droit commun pour ce qui est du versement des pensions 
pendant la periode d’incarceration. 

Article 65 

Sans observation. 

Article 66 

L’article sous examen reprend le dispositif de Particle 52 du projet de 
loi n° 6382 et n’appelle pas d’observation. 

Articles 67 a 69 

Sans observation 


Observations d’ordre legistique 

Observations generates 

Si la loi en projet qui se refere au « Code d’instruction criminelle » 
entre en vigueur posterieurement a la loi rcnforcant les garanties 
procedurales en matiere penale 12 , qui change la denomination du « Code 
d’instruction criminelle » en « Code de procedure penale », les references au 
« Code d’instruction criminelle » devront etre remplacees par la nouvelle 
denomination. 

Pour ce qui est du groupement d’articles sous un chapitre, l’intitule de 
celui-ci est precede d’un tiret et se termine sans point final. II est 
recommande de ne pas employer la fonne latine « de + ablatif» pour le 
libelle des intitules de chapitre, etant donne que cette fonne est desuete en 
francais moderne. 

A titre d’exemple : Chapitre l er - Dispositions generates 


12 Loi renforfant les garanties procedurales en matiere penale portant: 

-transposition de la directive 2010/64/UE du 20 octobre 2010 relative au droit a Linterpretation et a la traduction 
dans le cadre des procedures penales ; 

-transposition de la directive 2012/13/UE du 22 mai 2012 relative au droit a l’information dans le cadre des 
procedures penales ; 

-transposition de la directive 2013/48/UE du 22 octobre 2013 relative au droit d’acces a un avocat dans le cadre 
des procedures penales et des procedures relatives au mandat d’arret europeen, au droit d’informer un tiers des la 
privation de liberte et au droit des personnes privees de liberte de communiquer avec des tiers et avec les 
autorites consulates ; 

-transposition de la directive 2012/29/UE du 25 octobre 2012 etablissant des normes minimales concernant les 
droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalite ; 

-changement de l’intitule du Code d’instruction criminelle en « Code de procedure penale » ; 
modification : 

-du Code de procedure penale ; 

-du Code penal; 

-de la loi du 7 juillet 1971 portant en matiere repressive et administrative, institution d’experts, de traducteurs et 
d’interpretes assermentes ; 

-de la loi modifiee du 10 aout 1991 sur la profession d’avocat; 

-de la loi modifiee du 20 juin 2001 sur l’extradition ; 

-de la loi modifiee du 17 mars 2004 relative au mandat d’arret europeen et aux procedures de remise entre Etats 

membres de l’Union europeenne 

(Adoptee le 9 fevrier 2017, non encore promulguee) 
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L’emploi de tirets est a ecarter. En effet, la reference a des 
dispositions introduces de cette maniere est malaisee, tout specialement a la 
suite d’insertions ou de suppressions de tirets ou de signes operees a 
l’occasion de modifications ulterieures. 

Les subdivisions complementaires en points, caracterises par un 
numero suivi d’un exposant « » (1°, 2°, 3°, ...), eux-memes eventuellement 
subdivises en lettres minuscules suivies d’une parenthese fermante (a), b), 
c), ...), sont utilisees pour caracteriser des enumerations. 

Par ailleurs, les enumerations sont introduites par un deux-points. 
Chaque element commence par une minuscule et se tennine par un point- 
virgule, sauf le dernier qui se tennine par un point. En procedant de cette 
maniere, les renvois a l’interieur du dispositif sont a adapter en 
consequence. 

Lorsqu’il est renvoye a un paragraphe dans le corps du dispositif d’un 
article, il faut omettre les parentheses entourant le chiffre faisant reference 
au paragraphe dont il s’agit. II convient done de systematiquement renvoyer 
au «paragraphe l er » et non pas au « paragraphe (1) » ou encore au 
« premier paragraphe ». 

Exemple : « Particle 6, paragraphe l er , alinea l er , deuxieme phrase, 
point 1°, de la loi », et non pas « le point 1 de la phrase 2 de l’alinea 1 du 
premier paragraphe de 1’article 6 de la loi ». 

Lorsqu’il est fait reference a un terme latin ou a des qualificatifs tels 
que « bis » ou « ter », ceux-ci sont a ecrire en caracteres italiques. 

Les institutions, juridictions, administrations, organismes, etc., 
prennent une majuscule au premier substantif. Partant, il est indique d’ecrire 
«Administration penitentiaire, Procureur general de l’Etat, Chambre de 
l’application des peines, Centre penitentiaire de Luxembourg, Institut de 
formation penitentiaire, etc. ». Lorsque les tennes generiques sont vises, 
tous les substantifs s’ecrivent en lettres minuscules : les tribunaux 
d’arrondissement, les chambres professionnelles. Aussi, les qualificatifs des 
fonctions gouvemementales et d’autres charges publiques prennent la 
minuscule. 

Intitule 


Les actes destines a etre modifies sont enonces a 1’intitule dans l’ordre 
dans lequel ils figurent au dispositif. S’il y en a plusieurs, chaque acte refere 
est a faire preceder d’un chiffre cardinal arabe suivi de l’exposant « ° ». 

Article 2 


A l’endroit du point d) (point 4° selon le Conseil d’Etat), il est fait 
reference aux articles 697 et suivants du Code d’instruction criminelle. Or, 
les dispositions auxquelles il est refere font partie de loi portant reforme de 
l’execution des peines (doc. pari. n° 7041), en projet. Des lors, il convient 
de veiller a une entree en vigueur concomitante des deux projets de loi. 
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Article 22 


Le terme «respectivement» est mal utilise. II convient de le 
remplacer par les termes de liaison « et » ou « ou » selon le sens recherche. 

Article 28 


Au paragraphe 3, il est fait reference aux articles 679 a 682 du Code 
d’instruction criminelle relatif a 1’execution fractionnee des peines et de la 
semi-liberte. Toutes, ces dispositions font partie du projet de loi portant 
refonne de l’execution des peines (doc. pari. n° 7041). II convient de veiller 
a une entree en vigueur concomitante des deux projets de lois. 

Article 30 


II convient d’ecrire aux paragraphes l er , 2 et 3, « ... places sous le 
regime ... ». 

Article 31 


L’emploi de superlatifs pouvant preter a des appreciations divergentes 
est a omettre. Partant, au paragraphe l er , alinea l er , il est indique de 
supprimer les mots « de fag on grave et imminente ». 

Article 46 


Le Conseil d’Etat note qu’au paragraphe l er , la lettre a) fait defaut. Il 
convient des lors de proceder a une renumerotation de 1’enumeration y 
prevue. 

Article 47 

A l’endroit du paragraphe 3, il y a lieu d’ecarter le mot 
« specialement ». En effet, les adverbes de gradation sont a omettre dans les 
textes normatifs. 

Aux paragraphes 2, 3, et 4, il convient de se referer a Particle 46, 
paragraphe 3, points b) et c) et non pas a Particle 46, paragraphe 2, points b) 
et c). 


Article 62 


Au point 3°, la date relative a l’acte dont il est question fait defaut. 
Une fois que celle-ci est connue, elle devra etre introduite au moment de la 
signature de l’acte par Pautorite competente. 

Il convient de citer correctement Pintitule de la loi qu’il est propose de 
modifier et d’ecrire «loi modifiee du 31 mai 1999 sur la Police et 
PInspection generale de Police ». 

Article 65 


Le Conseil d’Etat reitere les observations qu’il a faites concemant 
Pintitule du projet de loi sous avis, en precisant que dans l’ordonnancement 
des articles du projet de loi, les dispositions modificatives precedent les 
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dispositions abrogatoires. La modification du Code de la securite sociale 
consistant dans la suppression de Particle 16, point 4, de Particle 18, alinea 
3 ainsi que Particle 210 de ce code, devra ainsi etre operee dans un article a 
part, precedant Particle sous avis. 

Article 66 

Le terme «respectivement» est mal employe au paragraphe 2. II 
convient de le remplacer par les termes de liaison « et » ou « ou » selon le 
sens recherche. 

Article 69 

La date relative a l’acte dont question fait defaut. Une fois que celle-ci 
est connue, elle devra etre introduite au moment de la signature de facte par 
P autorite competente. 

Ainsi delibere en seance pleniere, le 17 mars 2017. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Georges Wivenes 
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